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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Leasing pour véhicule du service communal des travaux (camionnette avec benne) – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
2. Achat d’un panneau d’information électronique (fonds d’impulsion) - fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
3. Rénovation de la toiture de l’église de TERMES – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
4. Entretien extraordinaire de diverses voiries communales 2017-2018 (PIC) – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
5. Amélioration du réseau de distribution d’eau rue Albert 1er à PIN – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.
6. Extension du réseau d’égouttage à CHINY – prise en possession d’emprises par l’AIVE – décision de principe et demande de soustraction du régime forestier - modification de la délibération du conseil communal du 30.08.2016.
7. Travaux d’aménagement rue des Fourneaux à MOYEN (problématique eaux de ruissellement) – décision de principe et désignation AIVE comme auteur de projet.
8. Groupement d’Information Géographique (GIG) – adhésion à la nouvelle structure.
9. Vente d’un garage communal à CHINY (demande Joël GERARD) – décision de principe.
10. Droit de pêche dans la Semois à CHINY – reconduction du bail de la société de pêche « Les Trois Truites » à CHINY.
11. Personnel communal – modification du cadre statutaire.
12. Personnel communal – modification de l’annexe III du statut administratif.
13. Personnel communal – modification du statut administratif (article 10).
14. Personnel communal – modification du statut administratif (article 76).
15. Personnel communal – modification du statut pécuniaire (article 13).
16. Personnel communal – modification de l’annexe II du statut pécuniaire.
17. Personnel communal – modification du règlement de travail (article 35).
18. Personnel communal – modification du règlement de travail (dispositions générales).
19. Personnel communal – modification du règlement de travail (article 36).
20. Personnel communal – modification des statuts administratif et pécuniaire des grades légaux.
21. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
URGENCE 1
Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à la Bibliothèque publique de Chiny – avance en trésorerie.
URGENCE 2
Mise à disposition du rez-de-chaussée d’un bâtiment communal à LES BULLES au CPAS de Chiny – approbation convention.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.073.537
Leasing pour véhicule du service communal des travaux (camionnette avec benne) – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant que la Ville de Chiny a établi un cahier des charges pour le marché ayant pour objet « Fourniture d’un véhicule en leasing opérationnel (camionnette avec benne) » ;
Considérant que, pour le marché ayant pour objet « Fourniture d'un véhicule en leasing opérationnel », le montant estimé s’élève à 33.000,00 € hors TVA ou 39.930,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu’il est donc proposé d’attribuer le marché par PNSPP ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit à l’article 421/127-12 du budget ordinaire ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 2 février 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 2 février 2018 ;
Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 15 février 2018 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché ayant pour objet “ Fourniture d’un véhicule en leasing opérationnel (camionnette avec benne)”, établis par la Ville de Chiny. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant est estimé à 33.000,00 € hors TVA ou 39.930,00 €, 21% TVA comprise ;
· le marché précité est attribué par PNSPP.

2.   CDU-1.811.122.55
Achat d’un panneau d’information électronique (fonds d’impulsion) - fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Achat d’un panneau d’information électronique (fonds d’impulsion)” établi par la Ville de Chiny ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par facture acceptée ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 104/744-51 n° de projet 20180023 du budget extraordinaire ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Achat d’un panneau d’information électronique (fonds d’impulsion)”, établis par la Ville de Chiny. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· le marché dont question sera financé au budget extraordinaire de l’exercice 2018, art.104/744-51 (n° de projet 20180023).
3.   CDU-1.857.073.541
Rénovation de la toiture de l’église de TERMES – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le marché de conception pour le marché “Rénovation de la toiture de l'église de TERMES” a été attribué à VAN EYSDEN Jean-Philippe, Grand rue n°17 à 6760 VIRTON ;
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, VAN EYSDEN Jean-Philippe, Grand rue n°17 à 6760 VIRTON ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 51.664,49 € hors TVA ou 62.514,03 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit inscrit à l’article 790/723-60 (n° de projet 20180031) du budget extraordinaire est insuffisant ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 02 février 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 02 février 2018 ;

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 15 février 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Rénovation de la toiture de l'église de TERMES”, établis par l’auteur de projet, VAN EYSDEN Jean-Philippe, Grand rue n°17 à 6760 VIRTON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 51.664,49 € hors TVA ou 62.514,03 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
· de prévoir un crédit suffisant lors de la prochaine modification budgétaire MB01-2018 du service extraordinaire.

4.   CDU-1.811.111.3
Entretien extraordinaire de diverses voiries communales 2017-2018 (PIC) – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu la délibération du conseil communal du 03 mai 2017 décidant du principe des travaux d’entretien extraordinaire de diverses voiries communales ;

Vu la délibération du collège communal du 07.07.2017 décidant d’attribuer le marché d’auteur de projet des travaux précités à la SPRL IMPACT à BERTRIX ;

Vu le cahier des charges établi par l’auteur de projet, IMPACT sprl, rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 BERTRIX, pour le marché ayant pour objet “ Entretien extraordinaire de diverses voiries communales” dans le cadre du Plan d’Investissement Communal 2017-2018 ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 315.101,46 € hors TVA ou 381.272,77 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/731-60 (n° de projet 20180025) du budget extraordinaire, et qu’il sera éventuellement revu lors de l’élaboration de la prochaine modification budgétaire, suivant le rapport d’attribution du marché ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 02 février 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 02 février 2018 ;

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 15 février 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Entretien extraordinaire de diverses voiries communales 2017-2018 (PIC) - Frenois, Jamoigne et Suxy”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 315.101,46 € hors TVA ou 381.272,77 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure ouverte ;
· de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national ;
· de prévoir l’adaptation du crédit budgétaire, service extraordinaire, lors d’une prochaine modification budgétaire, si elle s’avère nécessaire.
5.   CDU-1.778.31
Amélioration du réseau de distribution d’eau rue Albert 1er à PIN – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le marché de conception pour le marché “Lot C26 - Renouvellement d'une conduite de distribution d'eau à PIN” a été attribué à AIVE, Drève de l'arc-en-ciel, 98 à 6700 ARLON ;
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, AIVE, Drève de l'arc-en-ciel, 98 à 6700 ARLON ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 40.000,00 € hors TVA ou 48.400,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 874/735-60 (n° de projet 20170037) du budget extraordinaire ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 02 février 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 02 février 2018 ;

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 15 février 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe des travaux “Lot C26 - Renouvellement d'une conduite de distribution d'eau à PIN” ;
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Lot C26 - Renouvellement d'une conduite de distribution d'eau à PIN”, établis par l’auteur de projet, AIVE, Drève de l'arc-en-ciel, 98 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 40.000,00 € hors TVA ou 48.400,00 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure ouverte ;
· de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
6.   CDU-2.07.511.2 / -2.073.51
Extension du réseau d’égouttage à CHINY – prise en possession d’emprises par l’AIVE – décision de principe et demande de soustraction du régime forestier - modification de la délibération du conseil communal du 30.08.2016.
Revu la délibération du Conseil communal du 30/08/2016 marquant son accord pour la cession, à la Société Publique de Gestion de l’eau, en abrégé S.P.G.E., société anonyme de droit public dont le siège social est établi à 4800 VERVIERS rue de la Concorde n° 41, des emprises et parcelles y mentionnée dans le cadre de la pose de canalisations d’égout, de la construction d’un déversoir d’orage et d’un ouvrage de traitement à CHINY et en fixant les conditions ;

Vu l’article 8 de la délibération précitée fixant le montant des frais de la cession à charge de la S.P.G.E. à 4.800 € (valeur du fond + bois non martelés) ;

Vu le courrier de monsieur Raphaël REUTER de l’A.I.V.E. en date du 21/12/2017 qui fait suite à un rapport de madame Nathalie LEMOINE, Ingénieur en charge du D.N.F., cantonnement de Florenville relatif à l’expertise des bois situés sur les parcelles et emprises concernées ;

Considérant que lors de l’établissement de l’estimation, il n’a pas été tenu compte de la valeur des bois martelés pour un montant de 2.368 € et qu’à l’heure actuelle, ceux-ci n’ont toujours pas été exploités ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier l’article 8 de la délibération du 30/08/2016 et de fixer les frais de la cession, à charge de la S.P.G.E., au nouveau montant de 7.168 €. Les autres conditions établies pour ladite cession restent d’application.

7.   CDU-1.777.613
Travaux d’aménagement rue des Fourneaux à MOYEN (problématique eaux de ruissellement) – décision de principe et désignation AIVE comme auteur de projet.
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en particulier son article 30 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment ses articles L1122-30, L1222-3, alinéa 3, L1512-3 et suivants et L1523-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil communal du 14/10/2009 décidant de s’associer à l’A.I.V.E. , société ayant pris la forme de société coopérative à responsabilité limitée ;

Considérant que la commune de CHINY est associée à l’intercommunale A.I.V.E., société S.C.R.L. ;

Considérant que l’A.I.V.E. est une société intercommunale qui, en vertu des articles 3 et 7 de ses statuts, n’est pas ouverte à des affiliés privés et constitue dès lors une intercommunale pure ;

Considérant que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22 (Assemblée générale), 36 (Conseil d’administration), 56 (Comité permanent) et 55 (Comité de rémunération) de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, ce qui indique que « ces dernières maîtrisent les organes de décision et sont ainsi en mesure d’exercer une influence déterminante tant sur les objectifs stratégiques que sur les décisions importantes de celle-ci ;

Considérant qu’au regard de l’objet social défini à l’article 2 de ses statuts, elle ne poursuit aucun intérêt distinct de celui des autorités publiques qui lui sont affiliées et que dès lors la commune exerce sur cette intercommunale un « contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services » ;

Considérant que l’intercommunale A.I.V.E. réalise l’essentiel de ses activités avec les pouvoirs adjudicateurs qui la détiennent ;

Considérant qu’il n’y a pas lieu de recourir à la procédure des marchés publics ;

Considérant que suite à l’Assemblée générale extraordinaire de l’intercommunale du 15/10/2009, l’A.I.V.E. rencontre toutes les conditions prévues pour permettre à ses communes de lui confier des missions suivant la tarification revue et arrêtée par l’Assemblée générale du 21/12/2016, et ce, en application de la théorie de la relation « in house » ;

Considérant que, pour le marché ayant pour objet les travaux d’aménagement rue des Fourneaux à MOYEN (problématique des eaux de ruissellement) il y a lieu de désigner un Auteur de projet et un Surveillant ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· du principe des travaux d’aménagement de la rue des Fourneaux à MOYEN ;

· de confier la mission d’Auteur de projet et de Surveillance des travaux précités à l’A.I.V.E. suivant la tarification arrêtée par l’Assemblée générale de l’Intercommunale A.I.V.E. du 26/12/2016 et selon les modalités d’exécution décrites dans la note annexée à la présente délibération.

8.   CDU-1.777.81
Groupement d’Information Géographique (GIG) – adhésion à la nouvelle structure.
Vu la délibération du Conseil communal du 28 juin 2005 décidant d’adhérer au « Groupement d’Informations Géographiques » par l’intermédiaire de l’A.I.V.E. ;

Vu la constitution d’une nouvelle structure, soit l’A.S.B.L. G.I.G. en date du 21 août 2017 ;

Considérant qu’il y a lieu d’adhérer à la structure « A.S.B.L. G.I.G. » pour continuer à disposer des solutions développées et utilisées au sein des services communaux ;

Considérant que l’Assemblée générale du 16 octobre 2017 a fixé la cotisation annuelle à 25 € ainsi que le coût des licences (avec indexation annuelle de 2 %) ;

Considérant qu’il convient d’acquérir 2 licences, que ces dernières sont concurrentes (utilisation partagée entre plusieurs utilisateurs non simultanés) et que le coût annuel est fixé à 3.025 € TTC ;

Considérant qu’un crédit suffisant est inscrit à l’article 104/123-13 du budget ordinaire 2018 ;

Considérant que le Conseil communal doit désigner un représentant à l’Assemblée générale de l’A.S.B.L. G.I.G. ainsi que les utilisateurs communaux ;

Considérant que toute modification (nombre de licences, représentant communal et utilisateurs) doit être communiquée à l’A.S.B.L. G.I.G. dans les meilleurs délais ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’adhérer à l’A.S.B.L. « Groupement d’Informations Géographiques » et d’adopter le projet de convention concernant les conditions d’utilisation des solutions développées par l’A.S.B.L. et mises à la disposition des collectivités publiques locales ;

· d’acquérir 2 licences d’utilisation ;
· de désigner Madame Joëlle DEBATY, Echevine née à VERVIERS, le 15/11/1960 (R.N. n° 60.11.15 116-92) et domiciliée rue du Fonteny 3 à 6810 IZEL pour représenter la ville de CHINY – courriel : joelle.debaty@publilink.be – GSM : 0472/43.88.50 ;
· de désigner les utilisateurs de l’application suivant le tableau annexé à la présente délibération ;
· de transmettre la présente délibération à l’A.S.B.L. G.I.G., rue du Carmel 1 à 6900 MARCHE.

9.   CDU-2.073.511.2
Vente d’un garage communal à CHINY (demande Joël GERARD) – décision de principe.
Vu la demande de Monsieur Joël GERARD à 6810 CHINY sollicitant l’acquisition d’un garage communal sis rue de l’Embarcadère n°2 à 6810 CHINY ;

Vu le courrier en date du 15 janvier 2018 de Maître C. VAZQUEZ, Notaire à Florenville, fixant la valeur estimative de ce bien au montant de 6.000 € ;

Vu le plan et la matrice cadastrale de la parcelle concernée ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de marquer son accord de principe pour la vente à Monsieur Joël GERARD à 6810 CHINY d’un garage communal sis rue de l’Embarcadère n°2 à 6810 CHINY et cadastré 1ère division CHINY, section C n°922/03, pour une superficie de 0 are 28 ca.

10.   CDU-2.073.512.46
Droit de pêche dans la Semois à CHINY – reconduction du bail de la société de pêche « Les Trois Truites » à CHINY.
Vu la délibération du Conseil communal du 29/05/2017 relatif au bail de pêche accordé à la société « les Trois Truites » à CHINY pour la période du 01/06/2017 au 31/12/2017 ;

Vu l’article 7 du décret du 27/03/2014 relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux structures halieutiques qui organise l’exercice du droit de pêche pour les communes ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 08/12/2016 relatif aux conditions d’ouverture et aux modalités d’exercice du droit de pêche ;

Vu la demande de la société de pêche « les Trois Truites » de CHINY sollicitant la reconduction du bail relatif au droit de pêche dans la Semois le long des propriétés communales sises sur le territoire de l’ancienne commune de CHINY venant à échéance en date du 31 décembre 2017 ;

Vu le projet de convention établi par le D.N.F., cantonnement de FLORENVILLE établissant les modalités afférentes au droit de pêche sur le périmètre concerné ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’accorder une prolongation du bail actuel, du 01 janvier 2018 au 31 décembre 2026 à la société de pêche « les Trois Truites » à CHINY ayant trait au droit de pêche dans la Semois, le long des propriétés communales sises sur le territoire de l’ancienne commune de CHINY et ce à titre gratuit ;

· de marquer son accord sur la convention de location d’un droit de pêche sur la Semois en forêt communale de CHINY telle qu’établie par le D.N.F., cantonnement de FLORENVILLE.

11.   CDU-2.084.8
Personnel communal – modification du cadre statutaire.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le cadre du personnel statutaire arrêté par le conseil communal du 13/07/2015 et approuvé par l’autorité de tutelle en date du 09/09/2015 :
	cadre STATUTAIRE

	grade
	nombre
	mode d’attribution

	personnel administratif

	directeur général
	1
	recrutement ou promotion

	chef de service administratif C3

[service « finances / marchés publics / taxes]
	1
	promotion

	chef de service administratif C3

[service « population / état-civil]
	1
	promotion

	employé d’administration D6

[service finances-marchés publics et service coordination culturelle]
	1,25
	recrutement

	employé d’administration D4
	7
	recrutement

	employé d’administration D1
	4
	recrutement

	agent technique D7

[service aménagement du territoire-environnement / conseiller en prévention SIPP]
	1
	recrutement

	personnel technique et ouvrier

	contremaître C5 [direction du personnel ouvrier]
	1
	promotion

	brigadier C1 [direction du personnel ouvrier]
	1
	promotion

	ouvrier qualifié D4
	3
	recrutement

	ouvrier qualifié D1
	8
	recrutement ou promotion

	ouvrier E2
	10
	recrutement

	personnel CENTRE SPORTIF COMMUNAL

	gestionnaire de centre sportif B1
	1
	recrutement

	personnel CRECHE COMMUNALE

	directeur de crèche B1 (chargée des prestations sociales)
	1
	recrutement


Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicales du 13/11/2017 ;

Considérant qu’il y a lieu d’adapter le cadre du personnel à la situation des emplois permanents nécessaires au bon fonctionnement des services communaux ;

Considérant que cette adaptation tend à rencontrer les recommandations du Ministre des Pouvoirs locaux émises dans le cadre du « Pacte pour une fonction publique locale solide et solidaire ;

Considérant qu’aucun emploi n’est mis en péril par cette adaptation ;

Considérant qu’il est intégré au cadre du personnel un emploi de Directeur financier afin d’envisager la sortie du système régionalisé ;

Considérant qu’un grade de conseiller en prévention SIPP B1 est intégré au cadre afin de marquer la spécificité de cette fonction au sein des services communaux ;

Considérant qu’il est ajouté la promotion au grade d’agent technique en chef D9 afin d’envisager la continuité et l’évolution de la carrière des agents techniques D7 ;

Considérant qu’il est devenu nécessaire d’ajouter les emplois du centre sportif communal et de la crèche communale afin d’asseoir la permanence de ces structures au sein des services communaux ;

Considérant qu’il est intégré la promotion au grade de Directeur de crèche B4 afin d’envisager la continuité et l’évolution de la carrière du directeur de crèche et de hiérarchiser sa fonction par rapport à l’emploi d’infirmier ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit le cadre statutaire du personnel communal :
	cadre STATUTAIRE

	grade
	nombre
	mode d’attribution

	personnel administratif

	directeur général
	1
	recrutement ou promotion

	directeur financier
	1
	recrutement ou promotion

	chef de service administratif C3

[service « finances / marchés publics / taxes]
	1
	promotion

	chef de service administratif C3

[service « population / état-civil]
	1
	promotion

	conseiller en prévention S.I.P.P. B1
	1
	recrutement ou promotion

	agent technique en chef D9
	1
	promotion

	agent technique D7

[service « aménagement du territoire – environnement » et « agent technique des travaux »]
	2
	recrutement

	employé d’administration D6
	2
	recrutement

	employé d’administration D4
	8
	recrutement

	employé d’administration D1
	4
	recrutement

	personnel technique et ouvrier

	contremaître C5

[direction du personnel ouvrier]
	1
	promotion

	brigadier C1

[direction du personnel ouvrier]
	1
	promotion

	ouvrier qualifié D4
	6
	recrutement

	ouvrier qualifié D1
	10
	recrutement ou promotion

	ouvrier E2
	4
	recrutement

	personnel CENTRE SPORTIF COMMUNAL

	gestionnaire de centre sportif B1
	1
	recrutement

	employé d’administration D4
	1
	recrutement

	animateur sportif D6
	2
	recrutement

	animateur sportif D4
	1
	recrutement

	animateur sportif D1
	1
	recrutement

	ouvrier d’entretien E2
	2
	recrutement

	agent technique D7
	1
	recrutement

	personnel CRECHE COMMUNALE

	directeur de crèche B4 (chargé des prestations sociales)
	1
	Promotion

	directeur de crèche B1 (chargé des prestations sociales)
	1
	recrutement

	infirmier B1
	1
	recrutement

	puériculteur D2
	7
	recrutement

	Ouvrier de cuisine E2
	1
	recrutement

	Ouvrier d’entretien E2
	1
	recrutement


12.   CDU-2.081.71
Personnel communal – modification de l’annexe III du statut administratif.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal arrêtés par le conseil communal le 15/07/1999 et approuvés par l’Autorité de Tutelle le 12/08/1999, et ses modifications arrêtées par le Conseil Communal les 22/06/2000, 23/09/2003, 12/11/2003, 09/11/2004, 30/09/2008, 18/12/2008, 23/12/2010 (+ corrections 07/07/2011), 02/07/2012 et 27/06/2016 et approuvées par l’Autorité de Tutelle les 27/07/2000, 27/11/2003, 12/08/2004, 13/01/2005, 12/05/2005, 06/11/2008, 13/02/2009, 03/03/2011, 13/09/2012 et 13/09/2016 ; 
Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicale du 13/11/2017 ;

Considérant que l’annexe III, règles relatives à l’octroi des échelles, se présente comme suit :

« Personnel ouvrier 
NIVEAU E
E.2. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au personnel d’entretien, au(à la) manœuvre pour travaux légers et au(à la) manœuvre pour travaux lourds.
E.3. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière 

Au(à la) titulaire de l'échelle E.2., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l'échelle E.2. s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- évaluation au moins positive + ancienneté de 8 ans dans l'échelle E.2. s'il(elle) a acquis une formation complémentaire.

NIVEAU D

D.1. Cette échelle s’applique :

Par voie de recrutement
A l’ouvrier(ère) possédant une qualification ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994). Le critère de la qualification est lié à la possession obligatoire d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I. ou après avoir suivi les cours C.T.S.I.

Par voie de promotion

A l’agent(e) de niveau E qui a réussi l’examen d’accession au niveau D. Pour se présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) candidat(e) devra disposer de l’évaluation au moins positive et compter une ancienneté minimale de 4 ans dans le niveau E en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve).

D.2. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D.1., pour autant que soient réunies les conditions suivantes :
- évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.1. s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. s’il(elle) a acquis une formation complémentaire.

L’agent doit avoir suivi un volume de formation(s) de 40 périodes au moins sanctionnée(s) par une attestation de réussite (pour chaque évolution).
D.3. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D.2., pour autant que soient réunies les conditions suivantes :
- évaluation au moins positive + ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.2. s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.2. s’il(elle) a acquis une formation complémentaire.

L’agent doit avoir suivi un volume de formation(s) de 40 périodes au moins sanctionnée(s) par une attestation de réussite (pour chaque évolution).
D.4 Cette échelle s’applique :
Par voie de recrutement.

A l'ouvrier pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D3, pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.3. ;

- avoir acquis une formation complémentaire ou avoir acquis des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).
La formation complémentaire doit comporter globalement au minimum 150 périodes, soit :

21 périodes relatives à la sécurité telles que définies pour la formation permettant l’évolution de carrière de l’échelle D7 à l’échelle D8 du personnel technique (circulaire formation n° 3 du 27/02/1997),
10 périodes de déontologie.

Les périodes de formation suivies permettant les évolutions de carrière de l’échelle D1 à D3 sont capitalisées pour le passage en D4.
Personnel Technique

NIVEAU D

D.7. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l'agent(e) dont l'emploi de technicien(ne) à occuper requiert la possession d'un diplôme de l'enseignement technique secondaire supérieur (E.T.S.S. ou C.T.S.S.).

Par voie de promotion

A l’agent(e) titulaire de l'échelle D.1., D.2., D.3. (technique) et qui a réussi l’examen d’accession.  Pour se présenter  à cet examen, l’agent(e) candidat(e) ne devra pas avoir une évaluation insuffisante et devra compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle D.1., D2, D3, en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve).

D.8. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D.7., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 12 ans dans l'échelle D.7. s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

OU

ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans dans l'échelle D.7. s'il(elle) a acquis une formation complémentaire.

Conditions de formation : 60 périodes réparties comme suit :

1.  15 périodes en marchés publics de base ;

2.  20 périodes en marchés publics - approfondissement ;

3.  25 périodes en sécurité (spécifiques à la fonction).

Les formations en sécurité et les formations techniques spécifiques à la fonction visée ci-dessus, qui ont été suivies dans le passé par les agents, peuvent être considérées comme acquises si elles l’ont été dans un organisme de formation reconnu par le CRF.  Ces formations auront dû faire l’objet d’un contrôle de l’acquis.

D.9. Cette échelle s’applique :

Par voie de recrutement

A l’agent(e) technique attaché(e) à un emploi pour lequel est requis un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé (par ex. : ingén. techn.).

D.10. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D.9. pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l'échelle D.9. (technique) s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- évaluation au moins positive + 8 ans d'ancienneté dans l'échelle D.9. (technique) s'il(elle) a acquis une formation complémentaire.

Conditions de formation :  60 heures

1.  Formation en ressources humaines (cfr module III.A.4. sc. adm.) (25 périodes)

2.  Formation complète en marchés publics (cfr module III.6. sc. adm.) (20 périodes)

Remarque :  si les connaissances de base de l’agent sont insuffisantes, le module II.A.1. Le Secrétaire Communal,. Adm. doit être suivi.

3.  Une formation technique poussée spécifique à la fonction (choix local en rapport avec le métier exercé) (15 périodes)

Les formations en sécurité et les formations techniques spécifiques à la fonction visée ci-dessus, qui ont été suivies dans le passé par les agents, peuvent être considérées comme acquises si elles l’ont été dans un organisme de formation reconnu par le CRF.  Ces formations auront dû faire l’objet d’un contrôle de l’acquis.

NIVEAU C

C.1. C'est l'échelle attachée au premier grade de commandement au niveau des ouvriers(ères). Ce grade est dénommé « brigadier(ère) ».

Cette échelle s'applique :

Par voie de promotion exclusivement

Au (à la) titulaire de l'échelle D.1., D.2., D.3. ou D.4 (personnel ouvrier communal) pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive, ancienneté de 4 ans dans une des échelles D.1., D.2., D.3. ou D.4 (personnel ouvrier communal). et avoir réussi l’examen d’accession ;

- avoir suivi une formation répondant aux critères suivants :

avoir pour résultat l’amélioration de la qualité du travail et du service rendu ;

comporter globalement au minimum 150 périodes dont :

21 périodes relatives à la sécurité telle que définies pour la formation permettant l’évolution de carrière de l’échelle D7 à l’échelle D8 du personnel technique (circulaire formation n° 3 du 27 février 1997) ;

10 périodes de déontologie ;

être sanctionnée par une ou plusieurs attestation(s) de réussite ;

être dispensée par un ou plusieurs organismes de formation agréés conformément au prescrit de la circulaire n° 11 du 07 juillet 1994.

Les périodes de formation suivies permettant les évolutions de carrière de l’échelle D1 à l’échelle D3 sont capitalisées pour le passage en D4 et la promotion en C1.

C.5. C'est l'échelle de base attachée au grade de contremaître.

Cette échelle s'applique :

Par voie de promotion exclusivement

Au (à la) titulaire de l'échelle C.1 pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive, ancienneté de 4 ans dans une des échelles C.1 en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve) et réussir l’examen d’accession.

Personnel administratif

NIVEAU D

D.1. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement
A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).
D.2. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D.1. (administrative), pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.1. (administrative) s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire ;

OU

- évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1.(administrative) s’il(elle) a acquis une formation complémentaire.

D.3. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D.2.(administrative), pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.2.(administrative) s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.2.(administrative) s’il(elle) a acquis une formation complémentaire.

D.4. Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement.

A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

En évolution de carrière
A l'employé(e) d'administration de l'échelle D.1.,D.2. ou D.3., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans dans l'échelle D.1., D.2. ou D.3 (administrative) s'il(elle) a acquis un module de formation (150 périodes / sciences administratives) ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l'échelle D.1., D.2. ou D.3 (administrative) s'il(elle) a acquis deux modules de formation (300 périodes / sciences administratives) ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).
D.5. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière
A l'employé(e) d'administration titulaire de l'échelle D.4., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive et avoir acquis une formation spécifique.

Conditions de formation :  la formation spécifique susmentionnée doit comporter globalement au minimum 60 périodes correspondant à 30 périodes de sciences administratives non encore valorisées et 30 périodes de formation utile à la fonction.

D.6. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l’employé(e) d’administration pour qui est requis un diplôme de l’enseignement supérieur de type court.

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D.4. ou D.5., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive, compter une ancienneté de 4 ans dans les échelles D.4. ou D.5. et avoir acquis soit le diplôme d'enseignement supérieur de type court ou un diplôme équivalent, soit une formation en sciences administratives.

NIVEAU C

C.3. C'est l'échelle attachée au grade de Chef de service administratif.

Cette échelle s'applique :

Par voie de promotion exclusivement

A l'employé(e) d'administration titulaire de l'échelle D.4., D.5. ou D.6. moyennant les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + ancienneté minimale de 4 ans dans l'échelle D.4., D.5. ou D.6. en qualité d'agent(e) statutaire définitif(ve) et avoir acquis une formation en sciences administratives (3 modules de formation).

- réussir en outre l'examen d'aptitude à diriger.

C.4. C'est l'échelle attachée au grade de Chef de service administratif.

Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle C.3., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + 8 ans d'ancienneté dans l'échelle C.3. en qualité d'agent(e) statutaire définitif(ve) et avoir acquis une formation complémentaire.

OU

- évaluation au moins positive + 16 ans d'ancienneté dans l'échelle C.3. en qualité d'agent(e) statutaire définitif(ve) s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

Conditions de formation :  60 périodes à choisir parmi les options non encore suivies du troisième module.
Personnel ANIMATION SPORTIVE

(pour le centre sportif communal + piscine)

NIVEAU D

D.4. Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement.

A l’animateur sportif pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage, ou assimilé ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

D.5. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière
A l’animateur sportif titulaire de l'échelle D.4., pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 

- évaluation au moins positive et avoir acquis une formation spécifique.

Conditions de formation :  la formation spécifique susmentionnée est constituée du cycle complet « animateur sportif » tel que défini dans la circulaire n° 13 du 07/07/1999.

D.6. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l’animateur sportif titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé (domaine éducation physique et sportive).

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D.4. ou D.5. (animateur sportif),  pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive, compter une ancienneté de 4 ans dans les échelles D.4. ou D.5. et avoir acquis soit le diplôme d'enseignement supérieur de type court ou un diplôme équivalent (domaine éducation physique et sportive), soit une formation spécifique.

Conditions de formation : la formation spécifique susmentionnée est constituée du cycle complet « animateur sportif » tel que défini dans la circulaire n° 13 du 07/07/1999.

NIVEAU B

B.1. C'est l'échelle attachée au grade de Gestionnaire de centre sportif.

Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au (à la) titulaire :

d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé (domaine éducation physique et sportive);

et

d’un brevet supérieur de sauvetage, ou assimilé;

et

d’un diplôme de « gestionnaire d’infrastructures sportives » délivré à l’issue d’une formation de 400 heures agréée par la Communauté Française.

B.2.   Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle B.1., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans dans l'échelle B.1. en qualité de gestionnaire de centre sportif;

OU

ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l'échelle B.1. en qualité de gestionnaire de centre sportif s’il (si elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire utile à la fonction.

B.3. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle B.2., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans dans l'échelle B.2. en qualité de gestionnaire de centre sportif;

OU

ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l'échelle B.2. en qualité de gestionnaire de centre sportif s’il (si elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire utile à la fonction et non encore valorisé.

Personnel de bibliothèque

NIVEAU D

D.4. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l'employé(e) de bibliothèque dont l'emploi est subordonné à la possession d'un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

D.5. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

A l'employé(e) de bibliothèque titulaire de l'échelle D.4., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive ;

et 

- avoir acquis une formation spécifique.

Conditions de formation :
deux modules de formation (bibliothèques) : formation de 970 périodes reprenant les deux modules (les deux niveaux du « bibliothécaire breveté » tel que défini par la réglementation de la Communauté Française)

réussite de l’épreuve intégrée.

D.6. Cette échelle s'applique :
En évolution de carrière

A l'employé(e) de bibliothèque de l'échelle D.5. d'employé(e) de bibliothèque, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.5. d’employé(e) de bibliothèque et avoir acquis un graduat de bibliothécaire-documentaliste.

Personnel de creche

NIVEAU D

D.2. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au (à la) puériculteur(trice).

D.3. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D.2., pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + ancienneté de 9 ans dans l’échelle D.2 (puériculteur/trice).

D.6. C'est l'échelle attachée au grade d’employé d’administration chargé de prestations de type social.

Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au (à la) titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court dans les finalités suivantes : infirm(ier)ière gradué(e) social(e) ou infirm(ier)ière gradué(e) spécialisé(e) en santé communautaire ou assistant(e) social(e).

NIVEAU B

B.1. C'est l'échelle attachée au grade de Directeur(trice)-Infirmier(ière).

Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au (à la) titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court dans les finalités suivantes : infirm(ier)ière gradué(e) ou infirm(ier)ière gradué(e) social(e) ou infirm(ier)ière gradué(e) spécialisé(e) en santé communautaire ;

B.2. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle B.1., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + 8 ans d'ancienneté dans l'échelle B.1. en qualité d’infirmier(ère) gradué(e) ou d’infirm(ier)ière gradué(e) social(e) ou d’infirm(ier)ière gradué(e) spécialisé(e) en santé communautaire ou d’assistant(e) social(e).

OU

- évaluation au moins positive + 4 ans d'ancienneté dans l'échelle B.1. en qualité d’infirmier(ère) gradué(e) ou d’infirm(ier)ière gradué(e) social(e) ou d’infirm(ier)ière gradué(e) spécialisé(e) en santé communautaire ou d’assistant(e) social(e) s’il (si elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire utile à la fonction.

B.3. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle B.2., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- évaluation au moins positive + 8 ans d'ancienneté dans l'échelle B.2. en qualité d’infirmier(ère) gradué(e) ou d’infirm(ier)ière gradué(e) social(e) ou d’infirm(ier)ière gradué(e) spécialisé(e) en santé communautaire ou d’assistant(e) social(e).

OU

- évaluation au moins positive + 4 ans d'ancienneté dans l'échelle B.2. en qualité d’infirmier(ère) gradué(e) ou d’infirm(ier)ière gradué(e) social(e) ou d’infirm(ier)ière gradué(e) spécialisé(e) en santé communautaire ou d’assistant(e) social(e) s’il (si elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la fonction et non encore valorisé. » ;
Considérant qu’il y a lieu de modifier les dispositions actuelles afin de les standardiser et de permettre l’accès aux nouveaux grades prévus au cadre ;

Considérant que la section relative au personnel de bibliothèque n’a plus lieu d’être, la Ville de CHINY ne disposant plus de bibliothèque dans ses services ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit les dispositions de l’annexe III « Règles relatives à l’octroi des échelles » du statut administratif du personnel communal :

PERSONNEL OUVRIER

NIVEAU E

E.2. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au personnel d’entretien, au(à la) manœuvre pour travaux légers et au(à la) manœuvre pour travaux lourds.

E.3. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière 

Au(à la) titulaire de l'échelle E2, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 12 ans dans l'échelle E2 s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 8 ans dans l'échelle E2 s'il(elle) a acquis une formation complémentaire.

NIVEAU D

D.1. Cette échelle s’applique :

Par voie de recrutement

A l’ouvrier(ère) possédant une qualification ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994). Le critère de la qualification est lié à la possession obligatoire d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I. ou après avoir suivi les cours C.T.S.I.

Par voie de promotion

A l’agent(e) de niveau E qui a réussi l’examen d’accession au niveau D. Pour se présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) candidat(e) ne devra pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté minimale de 4 ans dans le niveau E en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve).

D.2. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D1, pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D1 s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D1 s’il(elle) a acquis une formation complémentaire.

L’agent doit avoir suivi un volume de formation(s) de 40 périodes au moins sanctionnée(s) par une attestation de réussite (pour chaque évolution).

D.3. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D2, pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 8 ans dans l’échelle D2 s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D2 s’il(elle) a acquis une formation complémentaire.

L’agent doit avoir suivi un volume de formation(s) de 40 périodes au moins sanctionnée(s) par une attestation de réussite (pour chaque évolution).

D.4 Cette échelle s’applique :

Par voie de recrutement.

A l'ouvrier pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D3, pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D3. ;

- avoir acquis une formation complémentaire ou avoir acquis des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

La formation complémentaire doit comporter globalement au minimum 150 périodes, soit :

- 21 périodes relatives à la sécurité telles que définies pour la formation permettant l’évolution de carrière de l’échelle D7 à l’échelle D8 du personnel technique (circulaire formation n° 3 du 27/02/1997),

- 10 périodes de déontologie.

Les périodes de formation suivies permettant les évolutions de carrière de l’échelle D1 à D3 sont capitalisées pour le passage en D4.

Personnel Technique

NIVEAU D

D.7. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l'agent(e) dont l'emploi de technicien(ne) à occuper requiert la possession d'un diplôme de l'enseignement technique secondaire supérieur (E.T.S.S. ou C.T.S.S.).

Par voie de promotion

A l’agent(e) titulaire de l'échelle D1, D2, D3 (technique) et qui a réussi l’examen d’accession.

Pour se présenter à cet examen, l’agent(e) candidat(e) ne devra pas avoir une évaluation insuffisante et devra compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle D1, D2, D3, en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve).

D.8. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D7., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 12 ans dans l'échelle D7. s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

OU

ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans dans l'échelle D.7. s'il(elle) a acquis une formation complémentaire.

Conditions de formation : 60 périodes réparties comme suit :

1. 15 périodes en marchés publics de base ;

2. 20 périodes en marchés publics - approfondissement ;

3. 25 périodes en sécurité (spécifiques à la fonction).

Les formations en sécurité et les formations techniques spécifiques à la fonction visée ci-dessus, qui ont été suivies dans le passé par les agents, peuvent être considérées comme acquises si elles l’ont été dans un organisme de formation reconnu par le CRF.  Ces formations auront dû faire l’objet d’un contrôle de l’acquis.

D.9. Cette échelle s’applique :

Par voie de recrutement

A l’agent(e) technique attaché(e) à un emploi pour lequel est requis un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé (par ex. : ingén. techn.).

Par voie de promotion.

Au titulaire de l’échelle D8, pour autant qu’il ait réussi l’examen d’accession. 

Pour se présenter à l’examen d’accession, l’agent(e) ne devra pas avoir une évaluation insuffisante et devra compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D8. en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve).
D.10. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D9 pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 12 ans dans l'échelle D9 (technique) s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 8 ans d'ancienneté dans l'échelle D9 (technique) s'il(elle) a acquis une formation complémentaire.

Conditions de formation : 60 heures

1. Formation en ressources humaines (40 périodes)

2. Formation en exercices pratiques de légistiques (20 périodes)

NIVEAU C

C.1. C'est l'échelle attachée au premier grade de commandement au niveau des ouvriers(ères). Ce grade est dénommé « brigadier(ère) ».

Cette échelle s'applique :

Par voie de promotion exclusivement

Au (à la) titulaire de l'échelle D1, D2, D3 ou D4 (personnel ouvrier communal) pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 4 ans dans une des échelles D1, D2, D3 ou D4 (personnel ouvrier communal) et avoir réussi l’examen d’accession ;

- avoir suivi une formation répondant aux critères suivants :

-avoir pour résultat l’amélioration de la qualité du travail et du service rendu ;

-comporter globalement au minimum 150 périodes dont :

-21 périodes relatives à la sécurité telle que définies pour la formation permettant l’évolution de carrière de l’échelle D7 à l’échelle D8 du personnel technique (circulaire formation n° 3 du 27 février 1997) ;

- 10 périodes de déontologie ;

- être sanctionné par une ou plusieurs attestation(s) de réussite ;

- être dispensé par un ou plusieurs organismes de formation agréés conformément au prescrit de la circulaire n° 11 du 07 juillet 1994.

Les périodes de formation suivies permettant les évolutions de carrière de l’échelle D1 à l’échelle D3 sont capitalisées pour le passage en D4 et la promotion en C1.

C.5. C'est l'échelle de base attachée au grade de contremaître.
Cette échelle s'applique :

Par voie de promotion exclusivement

Au (à la) titulaire de l'échelle C.1 pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 4 ans dans l’échelle C.1 en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve) et réussir l’examen d’accession.

PERSONNEL ADMINISTRATIF

NIVEAU D

D.1. Cette échelle s'applique :
Par voie de recrutement

A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

D.2. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D1 (administrative), pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D1 (administrative) s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire ;

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D1(administrative) s’il(elle) a acquis une formation complémentaire.

D.3. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D2(administrative), pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 8 ans dans l’échelle D2(administrative) s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D2(administrative) s’il(elle) a acquis une formation complémentaire.

D.4. Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement.

A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

En évolution de carrière

A l'employé(e) d'administration de l'échelle D1,D2 ou D3, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans dans l'échelle D1, D2 ou D3 (administrative) s'il(elle) a acquis un module de formation (150 périodes / sciences administratives) ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l'échelle D1, D2 ou D3 (administrative) s'il(elle) a acquis deux modules de formation (300 périodes / sciences administratives) ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

D.5. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

A l'employé(e) d'administration titulaire de l'échelle D4, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et avoir acquis une formation spécifique.

Conditions de formation : la formation spécifique susmentionnée doit comporter globalement au minimum 60 périodes correspondant à 30 périodes de sciences administratives non encore valorisées et 30 périodes de formation utile à la fonction.

D.6. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l’employé(e) d’administration pour qui est requis un diplôme de l’enseignement supérieur de type court.

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D4 ou D5, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante, compter une ancienneté de 4 ans dans les échelles D4 ou D5 et avoir acquis soit le diplôme d'enseignement supérieur de type court ou un diplôme équivalent, soit une formation en sciences administratives.

NIVEAU B
B.1. C'est l'échelle attachée au grade de Conseiller en prévention S.I.P.P

Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé utile à la fonction et possédant le certificat de conseiller en prévention niveau II.

Par voie de promotion

A l'employé(e) d'administration titulaire de l'échelle D4, D5 ou D6 moyennant les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté minimale de 4 ans dans l'échelle D4, D5 ou D6 en qualité d'agent(e) statutaire définitif(ve) et disposer d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé utile à la fonction et posséder le certificat de conseiller en prévention niveau II.
NIVEAU C

C.3. C'est l'échelle attachée au grade de Chef de service administratif.
Cette échelle s'applique :

Par voie de promotion exclusivement

A l'employé(e) d'administration titulaire de l'échelle D4, D5 ou D6 moyennant les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté minimale de 4 ans dans l'échelle D4, D5 ou D6 en qualité d'agent(e) statutaire définitif(ve) et avoir acquis une formation en sciences administratives (3 modules de formation).

- réussir en outre l'examen d'aptitude à diriger.

C.4. C'est l'échelle attachée au grade de Chef de service administratif.
Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle C3, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 8 d'ancienneté dans l'échelle C3 en qualité d'agent(e) statutaire définitif(ve) et avoir acquis une formation complémentaire.

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 16 ans d'ancienneté dans l'échelle C3 en qualité d'agent(e) statutaire définitif(ve) s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

Conditions de formation : 60 périodes à choisir parmi les options non encore suivies du troisième module de sciences administratives.

PERSONNEL CENTRE SPORTIF COMMUNAL
NIVEAU D

D.1. Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement.

A l’animateur sportif pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage.

D.4. Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement.

A l’animateur sportif pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage, ou assimilé ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).
En évolution de carrière

A l’animateur sportif titulaire de l'échelle D1, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 8 ans dans l'échelle D1, si l'agent(e) a acquis 1 module (150période) de la formation « animateur sportif ».

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 4 ans dans l'échelle D1 si l'agent(e) a acquis 2 modules (300 périodes) de la formation « animateur sportif ».
D.5. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

A l’animateur sportif titulaire de l'échelle D4, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et avoir acquis une formation complémentaire de 60 périodes, dont 30 non encore valorisées et 30 périodes utiles à la fonction.

D.6. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l’animateur sportif titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé (domaine éducation physique et sportive).

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D4 ou D5 (animateur sportif), pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans les échelles D4 ou D5 et avoir acquis soit le diplôme d'enseignement supérieur de type court ou un diplôme équivalent (domaine éducation physique et sportive), soit une formation spécifique.

Conditions de formation : la formation spécifique susmentionnée est constituée du cycle complet « animateur sportif » tel que défini dans la circulaire n° 13 du 07/07/1999.

NIVEAU B

B.1. C'est l'échelle attachée au grade de Gestionnaire de centre sportif.

Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au (à la) titulaire :

- d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé (domaine éducation physique et sportive);

Et

- d’un brevet supérieur de sauvetage, ou assimilé;

Et

- d’un diplôme de « gestionnaire d’infrastructures sportives » délivré à l’issue d’une formation de 400 heures agréée par la Communauté Française.

B.2. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle B1, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 d'ancienneté dans l'échelle B1 en qualité de gestionnaire de centre sportif;

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 d'ancienneté dans l'échelle B1 en qualité de gestionnaire de centre sportif s’il (si elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire utile à la fonction.

B.3. Cette échelle s'applique :
En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle B2, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 d'ancienneté dans l'échelle B2 en qualité de gestionnaire de centre sportif;

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 d'ancienneté dans l'échelle B2 en qualité de gestionnaire de centre sportif s’il (si elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire utile à la fonction et non encore valorisé.

PERSONNEL DE CRECHE

NIVEAU E

E.2. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au personnel d’entretien et de cuisine.

E.3. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière 

Au(à la) titulaire de l'échelle E2, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 12 ans dans l'échelle E2 s'il(elle) n'a pas acquis de formation complémentaire.

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 8 ans dans l'échelle E2 s'il(elle) a acquis une formation complémentaire.

NIVEAU D

D.2. Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au (à la) puériculteur(trice).

D.3. Cette échelle s’applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D2, pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 9 ans dans l’échelle D2 (puériculteur/trice).

D.6. C'est l'échelle attachée au grade d’employé d’administration chargé de prestations de type social ou de l’infirmier(ère) breveté(e).

Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

A l’infirmier(ère) breveté(e)

ou

A l’employé(e) d’administration titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court.

NIVEAU B

B.1. C'est l'échelle attachée au grade de Directeur(trice) de crèche et d’Infirmier(ière).

Cette échelle s'applique :

Par voie de recrutement

Au (à la) titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court dans les finalités suivantes : infirm(ier)ière gradué(e) ou infirm(ier)ière gradué(e) social(e) ou infirm(ier)ière gradué(e) spécialisé(e) en santé communautaire ;

B.2. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle B1, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 8 d'ancienneté dans l'échelle B1 en qualité de Directeur(trice) ou d’Infirmier(ère) de crèche.
OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 4 d'ancienneté dans l'échelle B1 en qualité de Directeur(trice) ou d’Infirmier(ère) de crèche s’il (si elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire utile à la fonction.

B.3. Cette échelle s'applique :

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle B2, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 8 d'ancienneté dans l'échelle B2 en qualité de Directeur(trice) ou d’Infirmier(ère) de crèche
OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 4 d'ancienneté dans l'échelle B2 en qualité de Directeur(trice) ou d’Infirmier(ère) de crèche s’il (si elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la fonction et non encore valorisé.

B.4. Cette échelle s'applique :

Par voie de promotion 

Au(à la) titulaire de l'échelle B1, B2 ou B3 en qualité de Directeur(trice) de crèche pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 4 d'ancienneté dans l'échelle B1, B2, B3 en qualité de Directeur(trice) de crèche statutaire définitif(ve) + réussir l’examen de promotion.

13.   CDU-2.081.71
Personnel communal – modification du statut administratif (article 10).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal arrêtés par le conseil communal le 15/07/1999 et approuvés par l’Autorité de Tutelle le 12/08/1999, et ses modifications arrêtées par le Conseil Communal les 22/06/2000, 23/09/2003, 12/11/2003, 09/11/2004, 30/09/2008, 18/12/2008, 23/12/2010 (+ corrections 07/07/2011), 02/07/2012 et 27/06/2016 et approuvées par l’Autorité de Tutelle les 27/07/2000, 27/11/2003, 12/08/2004, 13/01/2005, 12/05/2005, 06/11/2008, 13/02/2009, 03/03/2011, 13/09/2012 et 13/09/2016 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicale du 13/11/2017 ;

Considérant que les dispositions de l’article 10 du statut administratif se présentent comme suit :

« SECTION 3 – PROTECTION CONTRE LA VIOLENCE ET LE HARCELEMENT MORAL OU SEXUEL AU TRAVAIL (LOI DU 11/06/2002 – A.R. 11/07/2002)

Article 10  -  champ d’application

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent :

- aux agents définitifs ;

- aux stagiaires ;

- aux agents contractuels.

Article 10 A

En aucune circonstance n’est admis ni toléré aucun acte de violence ni de harcèlement moral ou sexuel au travail.

Article 10 B

Pour l’application du présent chapitre, on entend par :

· Violence au travail : toute situation de fait ou un travailleur ou une autre personne à laquelle la présente section est d’application, est persécuté, menacé ou agressé psychologiquement ou physiquement lors de l’exécution du travail.

· Harcèlement moral au travail : les conduites abusives et répétées de toute origine, externe ou interne à l’entreprise ou l’institution, qui se manifestent notamment par des comportements, des paroles, des intimidations, des actes, des gestes et des écrits unilatéraux, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou psychique d’un travailleur ou d’une autre personne à laquelle la présente section est d’application, lors de l’exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.
· harcèlement sexuel au travail : toute forme de comportement verbal, non-verbal ou corporel de nature sexuelle, dont celui qui s’en rend coupable sait ou devrait savoir qu’il affecte la dignité de femmes et d’hommes sur les lieux du travail..
Article 10 C

Tout agent qui estime être victime de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail peut, en dehors de toute autre procédure devant la juridiction compétente, s’adresser au conseiller en prévention compétent à savoir :

SEMISUD Prévention et Protection à LIBRAMONT (mission complète).

Article 10 D

Tout agent qui estime être victime

Article 10 E

Le conseiller en prévention entend la victime et recherche , à la demande formelle de la victime, la plainte motivée.

Article 10 F

La plainte motivée est inscrite dans un registre daté qui comprend les déclarations de la victime et des témoins éventuels et, le cas échéant le résultat de la conciliation.

La victime, la personne incriminée ainsi que les témoins reçoivent une copie de leur déclaration.

Article 10 G

Dès qu’une plainte motivée est déposée, le conseiller en prévention avise le Collège Echevinal en lui communiquant une copie du document visé à l’article 10 E en l’invitant à prendre des mesures adéquates.

Le conseiller en prévention examine en toute impartialité la plainte motivée et fait au Collège Echevinal des propositions relatives aux mesures à appliquer. Dans certains cas, et s’il le juge utile et urgent, le conseiller en prévention pourra proposer à l’autorité, une mesure transitoire d’écartement immédiate de l’une des deux parties, sans négliger de soumettre le dossier au comité de concertation ad hoc avec les organisations syndicales.

La victime ne pourra cependant pas être écartée sans son accord préalable et explicite.

Article 10 H

Le conseiller en prévention peut, dans le cadre de leur mission, procéder à l’audition des personnes dont ils estiment devoir recueillir l’avis ou le témoignage.

Article 10 I

Toute personne accusée de violence ou de harcèlement moral ou sexuel informé de la plainte déposée contre elle à la faculté d’y répondre.

Article 10 J

Dès qu’elle est en possession du rapport du conseiller en prévention visé à l’article 10 F, le Collège Echevinal prend les mesures adéquates afin de mettre fin aux actes de violence et de harcèlement moral ou sexuel au travail.

Suivant la nature et la gravité des faits dénoncés, l’autorité entamera à l’égard de l’agent statutaire incriminé la procédure visant à lui infliger une des sanctions disciplinaires prévues au chapitre VIII du présent statut.

A l’égard d’un agent contractuel mis en cause, l’autorité appliquera les dispositions légales en matière de contrat de travail, sans négliger de soumettre la situation au comité de concertation ad hoc avec les organisations syndicales.

Si les actes de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail subsistent après la mise en œuvre des mesures ou si le Collège Echevinal s’abstient de prendre les mesures adéquates, le conseiller en prévention saisit, en concertation avec la victime, les fonctionnaires de l’inspection du travail chargé de la surveillance de la loi du 11 juin 2002 relative à la protection contre la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail.

Article 10 K

Lors des auditions par le conseiller en prévention ou l’autorité, la victime ainsi que la personne incriminée peuvent se faire accompagner par une personne de leur choix (délégué syndical, avocat, etc…).

Article 10 L

Les dispositions de la présente section ne portent pas préjudice au droit de la victime de s’adresser directement au fonctionnaire chargé de la surveillance de la loi du 11 juin 2002 relative à la protection contre la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail ou d’entamer une procédure judiciaire. » ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier ces articles afin de les adapter à la législation ;

Considérant que la procédure relative aux risques psychosociaux est reprise à l’article 35 du règlement de travail du personnel communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit l’article 10 du statut administratif personnel communal :

SECTION 3 – BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL : PROTECTION CONTRE LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX AU TRAVAIL

Article 10
En aucune circonstance n’est admis ni toléré aucun acte de violence ni de harcèlement moral ou sexuel au travail.

Tous les travailleurs et les stagiaires, quel que soit leur statut, qui estime subir un dommage psychique, qui peut également s’accompagner d’un dommage physique, découlant de risques psychosociaux au travail, dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou sexuel, peut se prévaloir des dispositions de l’article 35 du règlement de travail.

14.   CDU-2.081.71
Personnel communal – modification du statut administratif (article 76).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal arrêtés par le conseil communal le 15/07/1999 et approuvés par l’Autorité de Tutelle le 12/08/1999, et ses modifications arrêtées par le Conseil Communal les 22/06/2000, 23/09/2003, 12/11/2003, 09/11/2004, 30/09/2008, 18/12/2008, 23/12/2010 (+ corrections 07/07/2011), 02/07/2012 et 27/06/2016 et approuvées par l’Autorité de Tutelle les 27/07/2000, 27/11/2003, 12/08/2004, 13/01/2005, 12/05/2005, 06/11/2008, 13/02/2009, 03/03/2011, 13/09/2012 et 13/09/2016 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicale du 13/11/2017 ;

Considérant que les dispositions de l’article 76 du statut administratif se présentent comme suit :

« Les agents sont en congé les jours fériés légaux suivants : 1er janvier, lundi de Pâques, 1er mai, Ascension, lundi de Pentecôte, 21 juillet, 15 août, 1er novembre, 11 novembre, 25 décembre.

Sont assimilés aux jours fériés légaux les 27 septembre, 2 novembre, 15 novembre et 26 décembre.

Si une des journées précitées coïncide avec un samedi ou un dimanche, il est accordé un jour de congé annuel de récupération qui sera fixé chaque année par le Collège Echevinal. A défaut, il pourra être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.

Le Collège des Bourgmestre et Echevins peut imposer à certains agents, selon les nécessités du service, de travailler pendant les jours de congé indiqués au présent article. Ils ont droit, pour les jours fériés légaux et assimilés à deux jours de congé de récupération, qui peuvent être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances. Dans le cas du congé pour fête locale, les agents ont droit à un jour de récupération qui peut être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.

Lorsqu’un des jours de congé coïncide avec un jour où l’agent ne travaille pas en vertu du régime qui lui est applicable l’agent obtient un jour de congé de compensation qui peut être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.

Les congés visés au présent article sont assimilés à une période d'activité de service.

Toutefois si, le jour férié, l'agent est en disponibilité ou en non-activité, sa position administrative reste fixée conformément aux dispositions réglementaires qui lui sont applicables. »

Considérant que la modification a pour but de rendre la récupération des jours fériés plus équitable entre les membres du personnel communal, en effet une iniquité se dessinait entre, d’une part, le personnel à temps partiel travaillant uniquement pour la Ville de CHINY et le personnel travaillant chez un ou plusieurs autres employeurs et, d’autre part, le personnel à temps partiel travaillant des journées complètes et ceux ne travaillant qu’une partie de la journée ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit l’article 76 du statut administratif personnel communal :

Les agents sont en congé les jours fériés légaux suivants : 1er janvier, lundi de Pâques, 1er mai, Ascension, lundi de Pentecôte, 21 juillet, 15 août, 1er novembre, 11 novembre, 25 décembre.

Sont assimilés aux jours fériés légaux les 27 septembre, 2 novembre, 15 novembre et 26 décembre.

Si une des journées précitées coïncide avec un samedi ou un dimanche, il est accordé un jour de congé annuel de récupération qui sera fixé chaque année par le collège communal. A défaut, il pourra être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.

Si un jour férié coïncide avec un jour :

· de non activité totale, l’agent obtient un congé de compensation ;

· de non activité partielle, l’agent obtient un congé de compensation pour la partie non prestée pour autant que la Ville de Chiny soit son unique employeur. Si l’agent est occupé par un ou plusieurs employeur(s), une attestation du ou des employeurs, précisant le nombre d’heures prestées le jour férié concerné, doit être fournie afin de calculer le droit au congé.

· le congé de compensation est pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.

Le collège communal peut imposer à certains agents, selon les nécessités du service, de travailler pendant les jours de congé indiqués au présent article. Ils ont droit, pour les jours fériés légaux et assimilés à deux jours de congé de récupération, qui peuvent être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances. Dans le cas du congé pour fête locale, les agents ont droit à un jour de récupération qui peut être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.

Les congés visés au présent article sont assimilés à une période d'activité de service.

Toutefois si, le jour férié, l'agent est en disponibilité ou en non-activité, sa position administrative reste fixée conformément aux dispositions réglementaires qui lui sont applicables.

15.   CDU--2.081.71
Personnel communal – modification du statut pécuniaire (article 13).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal arrêtés par le conseil communal le 15/07/1999 et approuvés par l’Autorité de Tutelle le 12/08/1999, et ses modifications arrêtées par le Conseil Communal les 22/06/2000, 23/09/2003, 12/11/2003, 09/11/2004, 30/09/2008, 18/12/2008, 23/12/2010 (+ corrections 07/07/2011), 02/07/2012 et 27/06/2016 et approuvées par l’Autorité de Tutelle les 27/07/2000, 27/11/2003, 12/08/2004, 13/01/2005, 12/05/2005, 06/11/2008, 13/02/2009, 03/03/2011, 13/09/2012 et 13/09/2016 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicales du 13/11/2017 ;

Considérant que les dispositions de l’article 13 du statut pécuniaire se présentent comme suit :

« Le traitement de l'agent est fixé dans l'une des échelles de son grade.

A la date du recrutement ou de la promotion, il lui est attribué la première échelle attachée à son grade.

L'agent passe à une échelle supérieure, s'il répond aux conditions suivantes : 

- avoir obtenu, lors de la plus récente évaluation, une mention globale "très positive" ou "positive";

- avoir acquis l'ancienneté dans l'échelle fixée dans l'annexe III du statut administratif;

- avoir satisfait aux conditions de formation éventuellement déterminées dans l'annexe IV du statut administratif. » ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier cet article afin de le faire coïncider aux dispositions de l’annexe III du statut administratif ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit l’article 13 du statut pécuniaire du personnel communal :

Le traitement de l'agent est fixé dans l'une des échelles de son grade.

A la date du recrutement ou de la promotion, il lui est attribué la première échelle attachée à son grade.

L'agent passe à une échelle supérieure, s'il répond aux conditions suivantes : 

- ne pas avoir une évaluation « insuffisante » ;

- avoir acquis l'ancienneté dans l'échelle fixée dans l'annexe III du statut administratif;

- avoir satisfait aux conditions de formation éventuellement déterminées dans l'annexe IV du statut administratif.
16.   CDU--2.081.71
Personnel communal – modification de l’annexe II du statut pécuniaire.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal arrêtés par le conseil communal le 15/07/1999 et approuvés par l’Autorité de Tutelle le 12/08/1999, et ses modifications arrêtées par le Conseil Communal les 22/06/2000, 23/09/2003, 12/11/2003, 09/11/2004, 30/09/2008, 18/12/2008, 23/12/2010 (+ corrections 07/07/2011), 02/07/2012 et 27/06/2016 et approuvées par l’Autorité de Tutelle les 27/07/2000, 27/11/2003, 12/08/2004, 13/01/2005, 12/05/2005, 06/11/2008, 13/02/2009, 03/03/2011, 13/09/2012 et 13/09/2016 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicale du 13/11/2017 ;

Considérant que les échelles de niveau B reprises dans l’annexe II sont les suivantes :

	ECHELLE B1
	ECHELLE B2
	ECHELLE B3

	Augmentations : 

3/1 X 400,32

4/1 X 300,45

3/1 X 150,23

15/1 X 275,42
	Augmentations : 
7/1 X 275,42

1/1 X 1.251,86

6/1 X 325,49

11/1 X 175,27
	Augmentations : 

7/1 X 325,49

1/1 X 1.251,86

6/1 X 325,49

11/1 X 212,82

	DEVELOPPEMENT
	DEVELOPPEMENT
	DEVELOPPEMENT

	0
	18.026,82
	19.529,06
	21.281,66

	1
	18.427,14
	19.804,48
	21.607,15

	2
	18.827,46
	20.079,90
	21.932,64

	3
	19.227,78
	20.355,32
	22.258,13

	4
	19.528,23
	20.630,74
	22.583,62

	5
	19.828,68
	20.906,16
	22.909,11

	6
	20.129,13
	21.181,58
	23.234,60

	7
	20.429,58
	21.457,00
	23.560,09

	8
	20.579,81
	22.708,86
	24.811,95

	9
	20.730,04
	23.034,35
	25.137,44

	10
	20.880,27
	23.359,84
	25.462,93

	11
	21.155,69
	23.685,33
	25.788,42

	12
	21.431,11
	24.010,82
	26.113,91

	13
	21.706,53
	24.336,31
	26.439,40

	14
	21.981,95
	24.661,80
	26.764,89

	15
	22.257,37
	24.837,07
	26.977,71

	16
	22.532,79
	25.012,34
	27.190,53

	17
	22.808,21
	25.187,61
	27.403,35

	18
	23.083,63
	25.362,88
	27.616,17

	19
	23.359,05
	25.538,15
	27.828,99

	20
	23.634,47
	25.713,42
	28.041,81

	21
	23.909,89
	25.888,69
	28.254,63

	22
	24.185,31
	26.063,96
	28.467,45

	23
	24.460,73
	26.239,23
	28.680,27

	24
	24.736,15
	26.414,50
	28.893,09

	25
	25.011,57
	26.589,77
	29.105,91


Considérant qu’il a été décidé lors de la concertation d’ajouter une échelle B4 relative a la promotion au grade de Directrice de crèche ;
Vu l’annexe 2 de la circulaire du 23 décembre 2004, relative à la Fonction publique locale et provinciale convention sectorielle 2001-2002. – Augmentation barémique de 1% ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit les échelles B de l’annexe II du statut pécuniaire du personnel communal :

	ECHELLE B1
	ECHELLE B2
	ECHELLE B3
	ECHELLE B4

	Augmentations : 

3/1 X 400,32

4/1 X 300,45

3/1 X 150,23

15/1 X 275,42

	Augmentations : 
7/1 X 275,42

1/1 X 1.251,86

6/1 X 325,49

11/1 X 175,27

	Augmentations : 

7/1 X 325,49

1/1 X 1.251,86

6/1 X 325,49

11/1 X 212,82

	Augmentations : 

7/1 X 300,45
1/1 X 1.502,24
6/1 X 300,45
11/1 X 250,38


	DEVELOPPEMENT
	DEVELOPPEMENT
	DEVELOPPEMENT
	DEVELOPPEMENT

	0
	18.026,82
	19.529,06
	21.281,66
	22.032,79

	1
	18.427,14
	19.804,48
	21.607,15
	22.333,24

	2
	18.827,46
	20.079,90
	21.932,64
	22.633,69

	3
	19.227,78
	20.355,32
	22.258,13
	22.934,14

	4
	19.528,23
	20.630,74
	22.583,62
	23.234,59

	5
	19.828,68
	20.906,16
	22.909,11
	23.535,04

	6
	20.129,13
	21.181,58
	23.234,60
	23.835,49

	7
	20.429,58
	21.457,00
	23.560,09
	24.135,94

	8
	20.579,81
	22.708,86
	24.811,95
	25.638,18

	9
	20.730,04
	23.034,35
	25.137,44
	25.938,63

	10
	20.880,27
	23.359,84
	25.462,93
	26.239,08

	11
	21.155,69
	23.685,33
	25.788,42
	26.539,53

	12
	21.431,11
	24.010,82
	26.113,91
	26.839,98

	13
	21.706,53
	24.336,31
	26.439,40
	27.140,43

	14
	21.981,95
	24.661,80
	26.764,89
	27.440,88

	15
	22.257,37
	24.837,07
	26.977,71
	27.691,26

	16
	22.532,79
	25.012,34
	27.190,53
	27.941,64

	17
	22.808,21
	25.187,61
	27.403,35
	28.192,02

	18
	23.083,63
	25.362,88
	27.616,17
	28.442,40

	19
	23.359,05
	25.538,15
	27.828,99
	28.692,78

	20
	23.634,47
	25.713,42
	28.041,81
	28.943,16

	21
	23.909,89
	25.888,69
	28.254,63
	29.193,54

	22
	24.185,31
	26.063,96
	28.467,45
	29.443,92

	23
	24.460,73
	26.239,23
	28.680,27
	29.694,30

	24
	24.736,15
	26.414,50
	28.893,09
	29.944,68

	25
	25.011,57
	26.589,77
	29.105,91
	30.195,06


17.   CDU-2.083.96
Personnel communal – modification du règlement de travail (article 35).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l’Arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail ;

Vu le règlement de travail du personnel communal arrêté par le conseil communal le 14/10/2009 et approuvés par l’Autorité de Tutelle le 10/12/2009, et ses modifications arrêtées par le Conseil Communal les 11/03/2010 et 23/12/2010 et approuvées par l’Autorité de Tutelle les 03/06/2010 et 03/03/2011 ;
Vu l’avertissement écrit du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale du 22/08/2017, relatif à sa visite d’inspection concernant l’observation des prescriptions règlementaires en matière de bien-être au travail du 09/08/2017 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicale du 13/11/2017 ;

Considérant que les dispositions de l’article 35 du règlement de travail se présentent comme suit :

« PROTECTION CONTRE LA VIOLENCE ET LE HARCÈLEMENT MORAL OU SEXUEL AU TRAVAIL

ARTICLE 35

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent : 

· aux agents définitifs ;

·  aux stagiaires ;

·  aux agents contractuels.

ARTICLE 35 A

En aucune circonstance n’est admis ni toléré aucun acte de violence ni de harcèlement moral ou sexuel au travail.

ARTICLE 35 B

Pour l’application du présent chapitre, on entend par : 

Violence au travail : toute situation de fait où une personne est  menacée ou agressée psychiquement ou physiquement lors de l'exécution du travail.

La violence au travail se traduit principalement par des comportements instantanés de menace, d'agression physique (coups directs mais aussi menaces lors d'une attaque à main armée…) ou verbale (injures, insultes, brimades…).

Harcèlement moral au travail : les conduites abusives, similaires ou différentes, externes ou internes à l'entreprise ou l'institution, qui se produisent pendant un certain temps, qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l'intégrité physique ou psychique de la personne, lors de l'exécution du travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant et qui se manifestent notamment par des paroles, des intimidations, des actes, des gestes ou des écrits unilatéraux.

Les éléments constitutifs du harcèlement moral sont le caractère abusif des conduites, leur répétition dans le temps et leurs conséquences.

Harcèlement sexuel au travail : tout comportement non désiré verbal, non verbal ou corporel à connotation sexuelle ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.

Le harcèlement sexuel au travail peut se manifester sous différentes formes, tant physiques que verbales:

Il peut consister en des regards insistants ou concupiscents, des regards qui déshabillent, des remarques équivoques ou insinuations, l'exposition de matériel à caractère  pornographique (photos, textes, vidéos…), des propositions compromettantes…

Il peut aussi prendre la forme d'attouchements, de coups et blessures, de viol…

ARTICLE 35 C

Tout agent qui estime être victime de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail peut, utiliser la procédure interne détaillée ci-dessous. 

Elle peut tout d’abord s’adresser à la personne de confiance désignée par la commune conformément à l’article 32sexies, §2 de la loi, sauf si elle préfère s’adresser directement au conseiller en prévention à savoir :

Mensura Service Externe de Prévention et de Protection au Travail ASBL (Grand rue, 1 à 6800 LIBRAMONT)

ARTICLE 35 D

La personne de confiance entend la victime dans un délai de huit jours calendrier après le premier contact. Elle l’informe sur la possibilité de rechercher une solution de manière informelle par le biais d’une intervention auprès d’un membre de la ligne hiérarchique ou par le biais d’une conciliation avec la personne mise en cause. 

La personne de confiance n’agit qu’avec l’accord du travailleur.

Le processus de conciliation nécessite l’accord des parties. 

Si le travailleur ne désire pas s’engager dans la recherche d’une solution de manière informelle, si le travailleur désire y mettre fin ou si la conciliation ou l’intervention n’aboutit pas à une solution ou si les faits persistent, le travailleur déclare être l’objet de violence ou de harcèlement peut déposer une plainte motivée auprès de la personne de confiance, conformément à l’article 35.E. 

ARTICLE 35 E

Le travailleur peut uniquement déposer une plainte motivée auprès de la personne de confiance ou du conseiller en prévention compétent s’il a eu un entretien personnel avec au moins une de ces personnes avant d’introduire la plainte motivée.

La personne de confiance ou le conseiller en prévention compétent auprès de qui la plainte motivée sera déposée ainsi que le travailleur qui veut déposer la plainte motivée veillent à ce que l’entretien personnel ait lieu dans un délai de huit jours calendrier à partir du moment où le travailleur exprime sa volonté de déposer une plainte motivée.

Selon le cas, la personne de confiance ou le conseiller en prévention signe une copie de la plainte motivée et la remet au travailleur. Cette copie, qui a valeur d’accusé de réception, mentionne que l’entretien personnel a eu lieu. 

Lorsque la personne de confiance reçoit la plainte motivée, elle la transmet immédiatement au conseiller en prévention compétent.

Dès que le conseiller en prévention reçoit la plainte motivée, il avise immédiatement le Collège communal du fait que le travailleur qui a déposé la plainte motivée, dont il transmet l’identité, bénéficie de la protection visée à l’article 32tredecies de la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 

ARTICLE 35 F

Les travailleurs doivent pouvoir consulter la personne de confiance ou le conseiller en prévention compétent pendant les heures de travail.

Lorsque l’organisation habituelle du travail qui est d’application ne permet pas au travailleur de pouvoir consulter la personne confiance ou le conseiller en prévention durant les heures de travail, cette consultation peut avoir lieu en dehors des heures de travail.

Dans les deux cas, le temps consacré à la consultation de la personne de confiance ou du conseiller en prévention compétent est considéré comme du temps de travail et les frais de déplacements sont à charge de l’employeur. 

ARTICLE 35 G

La plainte motivée est un document daté et signé par le travailleur qui comprend, outre la demande à l’employeur de prendre des mesures appropriées pour mettre fin aux actes :

· la description précise des faits constitutifs, selon le travailleur, de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail ;

· le moment et l’endroit où chacun des faits se sont déroulés ;

· l’identité de la personne mise en cause.

ARTICLE 35 H

Le conseiller en prévention compétent communique à la personne mise en cause les faits qui lui sont reprochés dans les plus brefs délais, entend les personnes, témoins ou autres, qu’il juge utiles, et examine en toute impartialité la plainte motivée.

La personne mise en cause et les témoins reçoivent une copie de leurs déclarations. Le conseiller en prévention avise immédiatement le Collège communal du fait que le travailleur qui a déposé un témoignage au sens de l’article 32tredecies, §1er, 5°  de la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et dont il transmet l’identité bénéficie de la protection visée à cet article.

Il remet un avis écrit au Collège communal contenant :

· le compte-rendu des faits ;

· le cas échéant, le résultat de la tentative de conciliation ;

· pour autant que les données relevées du cas le permettent, un avis motivé sur la question de savoir si ces faits peuvent être considérés comme de la violence ou du harcèlement moral ou sexuel au travail ou comme des faits d’une autre nature qui créent une charge psychosocial du fait du travail ;

· l’analyse des causes primaires, secondaires, tertiaires des faits ;

· les mesures qui doivent être prises dans le cas individuel pour mettre fin aux faits ;

· les autres mesures de prévention à mettre en œuvre.

Cet avis est remis au Collège communal dans un délai de trois mois maximum à partir du dépôt de la plainte motivée. 

Ce délai peut être prolongé à plusieurs reprises d’un délai de trois mois pour autant que le conseiller en prévention puisse le justifier à chaque fois et en transmettre les motifs par écrit à l’employeur et au travailleur qui a déposé la plainte motivée.

En tout état de cause, l’avis est donné au plus tard douze mois après le dépôt de la plainte motivée.

ARTICLE 35 I

Le Collège communal informe le plaignant et la personne mise en cause des mesures individuelles qu’il envisage de prendre.

Si ces mesures peuvent modifier les conditions de travail du travailleur, le Collège communal transmet au travailleur une copie de l’avis du conseiller en prévention visé à l’article 35.C à l’exception des propositions de mesures collectives et entend ce travailleur qui peut se faire assister lors de cet entretien. 

ARTICLE 35 J
Le travailleur d’une entreprise extérieure qui estime être l’objet de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au lieu de travail de la part d’un travailleur de la commune dans les établissements communaux pour laquelle il effectue de façon permanente des activités, peut faire appel à la procédure interne.

Lorsque des mesures en prévention individuelles doivent prises vis-à-vis d’un travailleur d’une entreprise extérieure, le Collège communal prendra tous les contacts utiles avec l’employeur de l’entreprise extérieure pour que les mesures puissent effectivement être mises en œuvre. 

ARTICLE 35 K

Les dispositions du présent chapitre ne portent pas préjudice au droit de la victime de s’adresser directement au fonctionnaire chargé de la surveillance du la loi du 11 juin 2002 relative à la protection contre la violence et  le harcèlement moral ou sexuel au travail ou d’entamer une procédure judiciaire. 

ARTICLE 35 L

En vue de l’analyse des risques visée à l’article 4 de l’Arrêté Royal du 17/05/2007 relatif à la prévention de la charge psychosociale occasionnée par le travailleur, le Collège Communal tient un registre dans lequel sont reprises les déclarations des travailleurs qui entrent en contact avec d’autres personnes sur les lieux de travail. Ce registre est tenu par le service interne pour la prévention et la protection au travail.

Ces déclarations contiennent une description des faits de violence, de harcèlement moral ou sexuel au travail causés par d’autres personnes sur le lieu de travail dont le travailleur estime avoir fait l’objet ainsi que la date de ces faits. Elles ne comprennent pas l’identité du travailleur. »

Considérant qu’il y a lieu de modifier ces articles afin de les adapter à la législation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit les articles 35 du règlement de travail du personnel communal :

BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL : PROTECTION CONTRE LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX AU TRAVAIL

ARTICLE 35

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à tous les travailleurs et stagiaires, ci-après englobé par le terme travailleur, quel que soit leur statut. 

ARTICLE 35 A
En aucune circonstance n’est admis ni toléré aucun acte de violence ni de harcèlement moral ou sexuel au travail.

ARTICLE 35 B

Pour l’application du présent chapitre, on entend par : 

· Risques psychosociaux au travail : La probabilité qu’un ou plusieurs travailleur(s) subisse(nt) un dommage psychique qui peut également s’accompagner d’un dommage physique, suite à l’exposition à des composantes de l’organisation du travail, du contenu de travail, des conditions de travail, des conditions de vie au travail et des relations interpersonnelles au travail, sur lesquelles l’institution a un impact et qui comportent objectivement un danger.

· Violence au travail : toute situation de fait où un travailleur est persécuté(e), menacé(e) ou agressé(e) psychiquement ou physiquement lors de l'exécution de son travail.

· La violence au travail se traduit principalement par des comportements instantanés de menace, d'agression physique (coups directs mais aussi menaces lors d'une attaque à main armée…) ou verbale (injures, insultes, brimades…).

· Harcèlement moral au travail : les conduites abusives, similaires ou différentes, externes ou internes à l'institution, qui se produisent pendant un certain temps, qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l'intégrité physique ou psychique du travailleur, lors de l'exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant et qui se manifestent notamment par des paroles, des intimidations, des actes, des gestes ou des écrits unilatéraux.

· Les éléments constitutifs du harcèlement moral sont le caractère abusif des conduites, leur répétition dans le temps et leurs conséquences.

· Harcèlement sexuel au travail : tout comportement non désiré verbal, non verbal ou corporel à connotation sexuelle ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité du travailleur ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.
Le harcèlement sexuel au travail peut se manifester sous différentes formes, tant physiques que verbales: Il peut consister en des regards insistants ou concupiscents, des regards qui déshabillent, des remarques équivoques ou insinuations, l'exposition de matériel à caractère pornographique (photos, textes, vidéos…), des propositions compromettantes…
Il peut aussi prendre la forme d'attouchements, de coups et blessures, de viol…

ARTICLE 35 C

Le travailleur qui estime subir un dommage psychique, qui peut également s’accompagner d’un dommage physique, découlant de risques psychosociaux au travail, dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail peut s’adresser :

· au collège communal ;
· à un membre de la ligne hiérarchique ;
· à un membre du comité pour la prévention et la protection au travail ;
· à un délégué syndical.

Il peut également faire appel à des intervenants spécifiques pour demander une intervention :

· à la personne de confiance désignée par la commune conformément à l’article 32sexies, §2 de la loi ;

· au conseiller chargé du service interne pour la prévention et la protection au travail ;

· au service externe pour la prévention et la protection au travail ;

Dans tous les cas, le travailleur peu se faire accompagner de la personne de son choix dans ses démarches.

ARTICLE 35 D Procédure interne

Paragraphe premier : 

La personne de confiance (ou, à défaut, le conseiller en prévention chargé de la direction du Service Interne de Prévention et de Protection au Travail) ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux accueillent, écoutent et informent les travailleurs sur les possibilités d’intervention.

Après avoir reçu les informations nécessaires, le travailleur choisit le type d’intervention qu’il souhaite utiliser.

Paragraphe 2 : Demande d’intervention psychosociale informelle

L’intervention psychosociale informelle consiste en ce que le travailleur qui a introduit la demande recherche une solution de manière informelle avec la personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux.

La personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychosociaux peuvent, sur demande du travailleur :

· mener des entretiens avec le travailleur (ce qui comprend l’accueil du travailleur, l’écoute active de sa problématique et éventuellement le conseiller) ;

· intervenir auprès d’une autre personne de l’institution (par exemple un membre de la ligne hiérarchique) ;

· organiser une conciliation avec la ou les personnes vis-à-vis desquelles le travailleur rencontre une difficulté (s’il s’agit d’un problème relationnel).

Aucune intervention ne peut être réalisée sans l’accord du travailleur.

Le type d’intervention informelle est acté dans un document daté et signé. 

Paragraphe 3 : Demande d’intervention psychosociale formelle

Si le travailleur ne désire pas une intervention psychosociale informelle ou si cette intervention n’aboutit pas à un résultat, il peut introduire une demande d’intervention psychosociale formelle auprès du conseiller en prévention aspects psychosociaux. 
Le travailleur doit obligatoirement avoir eu un entretien personnel avec le conseiller en prévention avant d’introduire sa demande. L’entretien obligatoire doit avoir lieu dans un délai maximum de 10 jours calendriers.

Le travailleur reçoit une copie du document qui atteste de cet entretien.

Pour être valable, la demande formelle doit être actée dans un document daté et signé par le travailleur. Ce document doit contenir la description de la situation de travail problématique ainsi que la demande au collège communal de prendre des mesures appropriées.

Le travailleur transmet son document de demande au conseiller en prévention aspects psychosociaux (ou au service externe pour la prévention et la protection au travail auquel le conseiller en prévention aspects psychosociaux appartient).

Avant d’examiner la situation du travailleur, le conseiller en prévention aspects psychosociaux décide s’il va accepter ou refuser l’introduction de la demande. Il refusera l’introduction de la demande lorsque la situation décrite dans la demande ne contient manifestement pas de risques psychosociaux au travail. Il prendra cette décision dans un délai de 10 jours calendriers maximum.

Lorsque le conseiller en prévention aspects psychosociaux a accepté la demande, il va réaliser une deuxième analyse : il va examiner si la situation décrite dans la demande a principalement trait à des risques qui présentent un caractère collectif ou à des risques qui présentent un caractère individuel.

A. Lorsque la demande a un caractère principalement collectif

Le conseiller en prévention informe le collège communal par écrit du fait qu’une telle demande a été introduite sans mentionner l’identité du travailleur qui a introduit la demande. Il informe le travailleur du caractère collectif de sa demande.

La demande à caractère principalement collectif est traitée par le collège communal. Il analyse la situation à risques et prend les mesures nécessaires au niveau collectif pour résoudre cette situation. Pour ce faire, il peut réaliser une analyse des risques, éventuellement avec l’assistance du conseiller en prévention aspects psychosociaux. S’il existe un comité pour la prévention et la protection au travail (un comité de concertation pour le secteur public) ou une délégation syndicale dans l’institution, le collège communal devra se concerter avec ces organes.

Le collège communal décide des suites qu’il va donner à la demande dans un délai de 3 mois maximum après qu’il ait été mis au courant de l’introduction de la demande. Lorsqu’il réalise une analyse des risques en respectant les exigences légales, ce délai peut être prolongé jusqu’à 6 mois maximum. Le travailleur est informé de la décision du collège communal par le conseiller en prévention aspects psychosociaux.

Si le collège communal décide de ne pas prendre de mesures ou omet de prendre une décision dans les délais, ou si le travailleur considère que les mesures du collège communal ne sont pas appropriées à sa situation individuelle, le travailleur peut demander par écrit au conseiller en prévention de traiter sa demande comme une demande à caractère principalement individuel (voir ci-dessous) à la condition que le conseiller en prévention aspects psychosociaux ne soit pas intervenu lors de l’analyse des risques de la situation.

B. Lorsque la demande a un caractère principalement individuel

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux informe par écrit le collège communal du fait qu’une telle demande a été introduite. Il lui communique l’identité du travailleur qui a introduit la demande.

Le conseiller en prévention examine ensuite la demande en toute indépendance et impartialité. Il transmet un avis écrit au collège communal dans un délai de 3 mois maximum à partir de l’acceptation de la demande. Ce délai peut être prolongé une fois de 3 mois maximum. 
Cet avis analyse les causes du problème et suggère des mesures au collège communal. Le conseiller en prévention avertit les parties de la date de remise de son avis au collège communal et leur communique les propositions de mesures qu’il a faites au collège communal pour la situation spécifique.

Le collège communal, en tant que responsable du bien-être des travailleurs, décide lui-même des mesures qu’il prend (ou ne prend pas). S’il décide de prendre des mesures individuelles vis-à-vis d’un travailleur, il informe la personne visée par ces mesures dans le mois de la réception de l’avis du conseiller en prévention aspects psychosociaux. Si ces mesures peuvent modifier les conditions de travail du travailleur, le collège communal transmet au travailleur une copie de l’avis du conseiller en prévention et entend ce travailleur qui peut se faire assister lors de cet entretien. Au plus tard deux mois après avoir reçu l’avis du conseiller en prévention aspects psychosociaux, le collège communal informe les parties de sa décision finale.

Un travailleur qui estime être l’objet de violence, harcèlement moral ou sexuel au travail peut introduire auprès du conseiller en prévention aspects psychosociaux une demande d’intervention psychosociale formelle pour faits de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail. Cette demande est traitée de la même manière que la demande d’intervention psychosociale formelle à caractère principalement individuel (voir ci-dessus) avec un certain nombre de particularités :

· les éléments suivants doivent être mentionnés dans la demande : une description précise des faits constitutifs, selon le travailleur, de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail, le moment et l’endroit où chacun des faits se sont déroulés, l’identité de la personne mise en cause et la demande au collège communal de prendre des mesures appropriées pour mettre fin aux faits ;
· la demande doit être remise en mains propres ou envoyée par recommandé au conseiller en prévention aspects psychosociaux (ou au service externe pour la prévention et la protection au travail) ;
· le travailleur qui introduit la demande et les témoins directs bénéficient de la protection contre les représailles. Cela signifie que l’institution ne peut pas mettre fin à la relation de travail, ni prendre des mesures préjudiciables vis-à-vis de ce travailleur, en représailles des démarches du travailleur. Si l’institution prend des mesures vis-à-vis de ce travailleur protégé pour régler la situation, ces mesures doivent avoir un caractère proportionnel et raisonnable ;
· le conseiller en prévention aspects psychosociaux communique à la personne mise en cause les faits qui lui sont reprochés ;
· si la gravité des faits le justifie, le conseiller en prévention doit proposer des mesures conservatoires au collège communal avant de lui rendre son avis ;
· si le travailleur qui a introduit la demande ou la personne mise en cause envisagent d’agir en justice, le collège communal leur transmet à leur demande une copie de l’avis du conseiller en prévention aspects psychosociaux.

Paragraphe 3 :

La personne de confiance et le conseiller en prévention aspects psychosociaux peuvent être consultés pendant les heures de travail. Le temps consacré à la consultation de la personne de confiance ou du conseiller en prévention aspects psychosociaux est dans ce cas considéré comme du temps de travail. 

Les frais de déplacement sont à charge de l’institution quel que soit le moment de la consultation.

Paragraphe 4 :

La personne de confiance et le conseiller en prévention aspects psychosociaux sont tenus au secret professionnel. Ils ne peuvent pas communiquer à des tiers les informations qu’ils reçoivent dans le cadre de leur fonction sauf si la législation le leur permet.

Le collège communal, les membres de la ligne hiérarchique et les personnes entendues par le conseiller en prévention s’engagent à faire preuve d’une discrétion absolue en ce qui concerne les personnes impliquées, les faits éventuels et les circonstances dans lesquelles les faits se sont déroulés.

Paragraphe 5 :

Sans préjudice des règles applicables en matière de licenciement et des sanctions pouvant résulter d’une action judiciaire, la personne qui se sera rendue coupable de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail ou la personne qui a abusé de la procédure interne pourra se voir appliquer l’une des pénalités énumérées à l’article 32.

Paragraphe 6 :

Le travailleur qui estime être l’objet de violence ou de harcèlement de la part d’un tiers (non-travailleur de l’institution) peut faire une déclaration dans un registre qui est tenu par son chef de service ou le Directeur général.

Le travailleur ne doit pas obligatoirement y indiquer son identité. Cette déclaration n’équivaut pas au dépôt d’une demande d’intervention psychosociale formelle pour faits de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail. Elle sert uniquement à améliorer la prévention de ces faits dans l’institution.

ARTICLE 35 E Procédure externe

Si la situation problématique persiste malgré les mesures prises par le collège communal dans le cadre de la procédure interne ou si elle persiste parce que le collège communal n’a pas pris de mesures, le travailleur peut faire appel à l’inspection du Contrôle du bien-être au travail (Chaussée de liège, 622 à 5100 JAMBES - Tél : 02/233.43.30. – cbe.namur@emploi.belgique.be).

Dans le cadre d’une demande d’intervention psychosociale formelle pour faits de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail, le conseiller en prévention aspects psychosociaux est obligé de saisir l’inspection dans certaines hypothèses :

· lorsqu’il constate que le collège communal n’a pas pris des mesures conservatoires (appropriées) ;
· lorsqu’après avoir remis son avis au collège communal, il constate que le collège communal n’a pas pris de mesures (appropriées) et :

· soit il existe un danger grave et immédiat pour le travailleur ;

· soit la personne mise en cause est le collège communal ou fait partie du personnel de direction.

Cette obligation du conseiller en prévention aspects psychosociaux n’empêche pas le travailleur de faire appel lui-même à l’inspection.

Le travailleur peut à tout moment introduire une action en justice auprès du tribunal du travail ou devant les instances judiciaires compétentes.

ARTICLE 35 F

Les travailleurs doivent pouvoir consulter la personne de confiance ou le conseiller en prévention compétent pendant les heures de travail.

Lorsque l’organisation habituelle du travail qui est d’application ne permet pas au travailleur de pouvoir consulter la personne confiance ou le conseiller en prévention durant les heures de travail, cette consultation peut avoir lieu en dehors des heures de travail.

Dans les deux cas, le temps consacré à la consultation de la personne de confiance ou du conseiller en prévention compétent est considéré comme du temps de travail et les frais de déplacements sont à charge de l’employeur.

18.   CDU-2.083.96
Personnel communal – modification du règlement de travail (dispositions générales).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le règlement de travail du personnel communal arrêté par le conseil communal le 14/10/2009 et approuvés par l’Autorité de Tutelle le 10/12/2009, et ses modifications arrêtées par le Conseil Communal les 11/03/2010 et 23/12/2010 et approuvées par l’Autorité de Tutelle les 03/06/2010 et 03/03/2011 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicale du 13/11/2017 ;

Considérant que les dispositions générales du règlement de travail se présentent comme suit :

« DISPOSITIONS GENERALES
N° de dépôt à l’Inspection des lois sociales :

Entité : Ville de Chiny, Rue Neuve, 33 à 6810 JAMOIGNE

Lieux de travail :

- Administration communale, Rue Neuve, 33 à 6810 JAMOIGNE

- Atelier des ouvriers communaux, Rue du Moulin à 6811 LES BULLES

- Ecole communale de Chiny, Rue de Corbuha, 14 à 6810 CHINY

- Ecole communale de Les Bulles, Rue de Suxy, 13 à 6811 LES BULLES

- Ecole communale de Prouvy, Voie d’Orval, 3 à 6810 PROUVY

- Ecole communale de Suxy, Rue Edouard Roussille, 12 à 6812 SUXY

- Ecole communale de Termes, Rue Sainte-Anne, 57 à 6813 TERMES

- Ecole communale de Valansart, Rue de la Cateleine, 9 à 6810 VALANSART

- Complexe sportif du Faing, Rue du Faing, 16 à 6810 JAMOIGNE

- Crèche communale « Les Petits Pinsons », Rue Albert 1er, 21 à 6810 PIN

- Bibliothèque locale, Rue de la Tannerie, à 6810 JAMOIGNE

- Travaux en extérieur sur l’entièreté du territoire de la commune

Nature de l’activité : Service public

Numéro d’immatriculation à l’ONSS-APL : 0761-00-52

Caisse d’allocations familiales : 

ONSS-APL Rue Joseph II, 47 1000 BRUXELLES

Service social collectif ONSS-APL

Rue Joseph II, 47 1000 BRUXELLES

Contact SSC : Dominique DESSY : 02/239.12.98

Renseignements internes (primes pensions, mariages, … ) :

Aurélien DETHIER : 061/32.53.45

Compagnie d’assurances contre les accidents de travail :

ETHIAS Rue des Croisiers, 24 4000 LIEGE »

Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour ces dispositions ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit les dispositions générales du règlement de travail du personnel communal :

DISPOSITIONS GENERALES

N° de dépôt à l’Inspection des lois sociales : 03/50074145/WE

Entité : Ville de Chiny, Rue du Faing, 10 à 6810 JAMOIGNE

Lieux de travail :

• Administration communale, Rue du Faing, 10 à 6810 JAMOIGNE

• Atelier des ouvriers communaux, Rue du Moulin 30/a à 6811 LES BULLES

• Ecole communale de Chiny, Rue de Corbuha, 14 à 6810 CHINY

• Ecole communale de Les Bulles, Rue de Suxy, 13 à 6811 LES BULLES

• Ecole communale de Prouvy, Voie d’Orval, 3 à 6810 PROUVY

• Ecole communale de Suxy, Rue Edouard Roussille, 12 à 6812 SUXY

• Ecole communale de Termes, Rue Sainte-Anne, 57 à 6813 TERMES

• Ecole communale de Valansart, Rue de la Cateleine, 9 à 6810 VALANSART

• Complexe sportif du Faing, Rue du Faing, 16 à 6810 JAMOIGNE

• Crèche communale « Les Petits Pinsons », Rue Albert 1er, 21 à 6810 PIN

• Travaux en extérieur sur l’entièreté du territoire de la commune

Nature de l’activité : Service public

Numéro d’immatriculation à l’ONSS-APL : 0761-00-52

Caisse d’allocations familiales : 

FAMIFED

Rue de Trêve, 9

1000 BRUXELLES

02/237.21.12

www.famifed.be

Service social collectif :
Tour du  Midi

1000 BRUXELLES

Contact SSC : Murielle BOUVY : 02/612.52.88

Renseignements internes (primes pensions, mariages, … ) :

Julien HAYERTZ : 061/28.01.45

Compagnie de réassurances contre les accidents de travail :

ETHIAS

Rue des Croisiers, 24

4000 LIEGE

19.   CDU-2.083.96
Personnel communal – modification du règlement de travail (article 36).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le règlement de travail du personnel communal arrêté par le conseil communal le 14/10/2009 et approuvés par l’Autorité de Tutelle le 10/12/2009, et ses modifications arrêtées par le Conseil Communal les 11/03/2010 et 23/12/2010 et approuvées par l’Autorité de Tutelle les 03/06/2010 et 03/03/2011 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicale du 13/11/2017 ;

Considérant que l’article 36 du règlement de travail portant sur les renseignements administratifs se présente comme suit :

« ARTICLE 36

Renseignements administratifs :
Bien-être et sécurité au travail :
· Conseiller en prévention S.I.P.P. communal : 
Madame Laure GOBILLON.

Service communal désigné pour recevoir les déclarations d’accident du travail :

· Conseiller en prévention S.I.P.P. communal : 
Madame Laure GOBILLON (061/32.53.62).

· Service administratif : 
Monsieur Bruno HARDY (061/32.53.59).
Adresse : Administration communale, Rue Neuve 33 à  6810 JAMOIGNE.

En cas d’accident sur le lieu de travail, des boîtes de secours sont tenues à la disposition des agents aux endroits suivants :

- administration communale ;
- atelier des ouvriers ;
- école communale de Les Bulles ;
- école communale de Termes ;
- école communale de Prouvy ;
- école communale de Valansart ;
- école communale de Chiny ;
- école communale de Suxy ;
- dans chaque véhicule communal ;
Coordonnées des médecins généralistes de la commune :

- DUCHATEAU Jean-Claude, Rue du Faing, 2 à 6810 Jamoigne (061/32.90.57)

- HERMAN Christophe, Rue du Fonteny, 7 à 6810 Izel (061/31.38.86 – 0479/42.18.48)

- MEURON Jacques, Rue de la Centenaire, 23 à 6810 Jamoigne (061/32.90.29)

- PIERRET Jean, Avenue Germain Gilson, 76 à 6810 Izel (061/31.14.69)

- SURLEREAUX Michel, Rue du Fonteny, 7 à 6810 Izel (061/31.38.86)

Conseiller en prévention spécialisé dans les aspects psychosociaux du travail et de la violence, du harcèlement moral et sexuel au travail :

MENSURA ASBL

Anne SAINT-GEORGES – Isabelle DOUNY

Grand-Rue, 1

6800 Libramont

Tél : 061/27 57 56

www.mensura.be

Coordonnées de la médecine du travail et du S.E.P.P. :

MENSURA ASBL

Rue Fleurie, 2 – bte 7

6800 Libramont

Tél. : 061/23 02 80

www.mensura.be

Service de Santé Administratif :

MEDEX

Rue Dr P. Lomry, 13

6800 Libramont

Tél : 061/23 00 50

www.medex.fgov.be

Contrôle sur le bien-être au travail :

SPF, Direction de Namur, Luxembourg et Brabant wallon

Personne de contact : Mr C. Lambinet

Chaussée de Liège, 622

5100 Jambes

Tél : 081/30.46.30

Contrôle des lois sociales d’Arlon :

Place des Fusillés, 1

6700 Arlon

Tél. : 063/22.13.71

Organisations syndicales représentatives :

- CSC Services publics, Rue Pietro Ferrero, 1 à 6700 Arlon (Tél. : 063/24.20.50)

- CGSP, Rue des Martyrs, 80 à 6700 Arlon (Tél. : 063/23.01.00)

- SLFP, Rue Nouvelle, 5 à 6890 Transinne

- SLFP ALR, Avenue des Alliés n° 8 à 6000 CHARLEROI »

Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour ces dispositions ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit l’article 36 du règlement de travail du personnel communal :

ARTICLE 36

Renseignements administratifs :
Bien-être et sécurité au travail :

· Conseiller en prévention S.I.P.P. communal :
Madame Laure GOBILLON (061/32.53.62 – laure.gobillon@publilink.be)

Service communal désigné pour recevoir les déclarations d’accident du travail :

· Conseiller en prévention S.I.P.P. communal : 

Madame Laure GOBILLON (061/32.53.62 – laure.gobillon@publilink.be).

· Service administratif : 

Madame Joan SCHOPPACK (061/28.01.46 – joan.schoppack@publilink.be).

Adresse : Administration communale, Rue du Faing, 10 à 6810 JAMOIGNE.

En cas d’accident sur le lieu de travail, des boîtes de secours sont tenues à la disposition des agents aux endroits suivants :

- administration communale ;
- atelier des ouvriers ;
- école communale de Les Bulles ;
- école communale de Termes ;
- école communale de Prouvy ;
- école communale de Valansart ;
- école communale de Chiny ;
- école communale de Suxy ;
- dans chaque véhicule communal ;
Coordonnées des médecins généralistes de la commune :
PERDAENS Justine, Rue de la Fontaine, 15 à 6810 PROUVY (061/22.52.27)

Conseiller en prévention spécialisé dans les aspects psychosociaux du travail et de la violence, du harcèlement moral et sexuel au travail :
MENSURA ASBL

Anne SAINT-GEORGES – Aurore COUDEVILLE

Rue des alliés, 1

6800 Libramont

Tél : 061/27 57 56

www.mensura.be

Coordonnées de la médecine du travail et du S.E.P.P. :

MENSURA ASBL

Rue des alliés, 1

6800 Libramont

Tél : 061/27 57 57

www.mensura.be

Service de Santé Administratif :

MEDEX

Rue Dr P. Lomry, 13

6800 Libramont

Tél : 061/23 00 50

www.health.belgium.be/fr/medex

Contrôle sur le bien-être au travail :

SPF, Direction de Namur, Luxembourg et Brabant wallon

M. Alain SOETENS

Chaussée de Liège, 622

5100 Jambes

Tél : 02/233.43.30 – cbe.namur@emploi.belgique.be

Contrôle des lois sociales d’Arlon :

Place des Fusillés, 1

6700 Arlon

Tél. : 063/22.13.71

Organisations syndicales représentatives :

- CGSP, Rue des Martyrs, 80 à 6700 Arlon (Tél. : 063/23.01.00)

- CSC Services publics, Rue Pietro Ferrero, 1 à 6700 Arlon (Tél. : 063/24.20.20)

- SLFP ALR, Rue de la Loi, 28 (bte13) à 1040 Bruxelles

20.   CDU-2.081.71
Personnel communal – modification des statuts administratif et pécuniaire des grades légaux.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire des grades légaux de la Ville de CHINY ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation et négociations syndicale du 13/11/2017 ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer l’échelle barémique liée à la fonction de directeur financier local ;

Considérant que cette échelle est égale à 97,5% de celle du Directeur général ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de fixer comme suit le traitement lié à la fonction de directeur financier de la Ville de CHINY :

Catégorie 1 : commune de 10.000 habitants et moins ;
Minimum : 33.150 € - Maximum : 46.800 € ;
Augmentations périodiques :

21 x 620,45 € ;
1 x 620,55 € ;
(à 100 % - indice 138,01).

21.   CDU-2.075.1
Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu la décision de l’Autorité de tutelle relative à la délibération du conseil communal suivante :

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibération conseil communal du 30.10.2017 devenue pleinement exécutoire (Taux des centimes additionnels au précompte immobilier – exercice 2018) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibération conseil communal du 30.10.2017 devenue pleinement exécutoire (Taux de la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques – exercice 2018) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibérations conseil communal du 30.10.2017 approuvées (Taxes et redevances communales – exercice 2018) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibération conseil communal du 30.10.2017 approuvées telles que modifiées (Modification budgétaire n°3 - exercice 2017) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibération conseil communal du 18.12.2017 approuvée tel que rectifiée (Budget communal – exercice 2018) ;
PREND CONNAISSANCE

des décisions de l’autorité de tutelle précitée.

U1.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à la Bibliothèque publique de Chiny – avance en trésorerie.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu la demande de la Bibliothèque publique de CHINY en date du 30/01/2018 sollicitant une avance de trésorerie sur le subside qui leur est alloué en 2018 ;

Considérant que la Bibliothèque ne dispose pas des fonds suffisants pour procéder au règlement des salaires ainsi que des charges de fonctionnement des prochains mois ;

Considérant que la majorité de la subvention principale émanant de la Fédération Wallonie-Bruxelles est versée en général début du mois d’avril de chaque année ;

Considérant qu’il est alloué à la Bibliothèque de Chiny un subside d’un montant de 15.000 € pour l’année 2018 ;

Considérant que le crédit nécessaire à cette dépense est inscrit à l’article 767/445-01 du budget ordinaire 2018 approuvé par l’Autorité de Tutelle en date du 19/01/2018 ;

Vu les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’allouer à la Bibliothèque publique de Chiny une avance de trésorerie d’un montant de 12.000 €.

· de récupérer cette avance de trésorerie lors du versement du subside annuel 2018.

U2.   CDU-2.073.51

Mise à disposition du rez-de-chaussée d’un bâtiment communal à LES BULLES au C.P.A.S. de Chiny – approbation convention.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le courrier de Monsieur le Ministre en charge de l’Intégration Sociale notifiant l’octroi d’un subside dans le cadre de l’appel à projet « Innovation Sociale dans la lutte contre le sans-abrisme & Logements d’urgence 2017 » ;
Considérant que le bâtiment choisi pour l’appel à projet est propriété de la Commune de CHINY et non du C.P.A.S. ;
Vu le P.V. de la réunion du Comité de Concertation C.P.A.S./Commune du 02/02/2018 ;

Considérant qu’il y a lieu d’établir les modalités d’occupation du rez-de-chaussée du bâtiment précité à mettre à disposition du C.P.A.S. de CHINY ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE d’arrêter comme suit les termes de la :
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU REZ-DE-CHAUSSÉE DU BÂTIMENT SIS RUE LIEUTENANT DE CREPY, 9 À 6811 LES BULLES

La présente convention est conclue pour une durée maximale de quinze ans. Les parties conviennent expressément que la présente convention ne peut en aucun cas constituer un titre de bail. Elles font de cette clause un élément substantiel sans lequel la présente n'aurait pas pu être conclue. 

Entre les soussignés : 

De première part : 

L’Administration Communale de Chiny, rue du Faing, 10 à 6810 JAMOIGNE ici représentée par Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre et Monsieur Simon COLLARD, Directeur général faisant fonction 

De seconde part : 

Le Centre Public d’Action Sociale de Chiny, rue du Faing, 10 A à 6810 JAMOIGNE ici représenté par Madame Laurence SAMRAY, Présidente et Monsieur Benjamin TOUSSAINT, Directeur général 

Article 1er. 

La présente convention a pour objet principal de mettre à disposition le rez-de-chaussée du bâtiment situé rue Lieutenant de Crépy, 9 à 6811 LES BULLES appartenant à l’Administration Communale de Chiny au Centre Public d’Action Sociale de Chiny.

Cette mise à disposition est réalisée dans le cadre du subside octroyé dans le cadre de l’appel à projets « Innovation sociale dans la lutte contre le sans-abrisme & Logements d’urgence 2017 » par le Ministère de l’Intégration Sociale pour le projet « Isocèle ».
Article 2. 

La mise à disposition du rez-de-chaussée du bâtiment est réalisée à titre gratuit.
Article 3. 

L’Administration Communale de Chiny autorise le Centre Public d’Action Sociale de Chiny à réaliser des travaux de rénovation et d’aménagement du rez-de-chaussée du bâtiment.
Article 4. 

Le Centre Public d’Action Sociale de Chiny souscrira les assurances nécessaires pour la partie du bâtiment qui est mise à sa disposition.
Article 5. 

Le logement, une fois les travaux terminés, sera utilisé en tant que logement d’urgence pour une durée minimale de neuf ans.
Article 6. 

La mise à disposition prend effet à la date du 01/03/2018 est prévue pour une durée maximale de quinze ans, soit jusqu’au 28/02/2033. Elle ne peut à tout le moins pas être inférieure à une durée de neuf ans suivant la fin des travaux réalisés dans le cadre du projet « Isocèle ».
Article 7. 

Dès que la durée de neuf ans d’utilisation à titre de logement d’urgence est atteinte, les deux parties peuvent mettre fin de plein droit à la présente convention de mise à disposition sans aucune contrepartie financière ni préavis.
Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT



Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président, BRADFER Annick, PIERRARD Loïc, DEBATY Joëlle et GILSON-LEGER Christine, Echevins, ADAM Joséphine, THIRY David, COLLARD Béatrice, LELEU Vincent, MAITREJEAN Alain, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, ZACHARIE Eric, BURTON Pierre-Yves, MORAUX Jean-Michel, BARNET Jacques, Membres, SAMRAY Laurence, Présidente du CPAS et COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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